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. PARTIE I – APERÇU DE L'ALLOCATION 
  
 

 
 
  

RÉSUMÉ DU PROCESSUS ET DE LA CONSULTATION :. 

Merci d’indiquer quand la revue après action (RAA) a été conduite et qui y a participé. Février 2021 

La réunion de l'AAR n'a plus eu lieu dans son format traditionnel compte tenu du contexte actuel. Pour ces raisons, cette rencontre a 
été remplacée par une demande de contributions que chacune des agences onusiennes (UNICEF, UNFPA, UNHCR, IOM, WFP, WHO) 
avait transmise directement par mail. Une consultation des agences par mail a donc été réalisée en février 2021, ce qui a permis de 
recueillir les éléments de réponses aux questions habituellement abordées lors des réunions formelles d'AAR, notamment les principaux 
résultats atteints, les cibles et les personnes atteintes, les principaux défis rencontrés, la valeur ajoutée du CERF et les leçons apprises. 
C'est ainsi que les agences onusiennes, parties prenantes de ce processus, avaient partagé leurs contributions aux sections pertinentes 
de ce rapport narratif final. 

 

Merci de confirmer que le rapport final a été discuté avec l’équipe humanitaire et/ou l’équipe de pays des 
Nations-Unies et avec les coordinateurs sectoriels. 

Oui ☒   Non ☐ 

 

Merci de confirmer que le rapport final été partagé pour examen aux intervenants dans le pays (c-à-d les 
agences bénéficiaires du CERF, les coordinateurs et membres des secteurs/groupes sectoriels et les 
institutions gouvernementales compétentes). 

Oui ☒ Non ☐ 

 



1. PRIORISATION STRATÉGIQUE 

Valeur ajoutée du financement CERF : 

. 

Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

En effet, les fonds CERF ont permis d’assurer une prise en charge psychosociale adaptée aux survivants de la MVE, y inclus les enfants 
restés orphelins de la MVE, ainsi qu’aux enfants vulnérables des communautés affectées. Le renforcement des structures 
communautaires de protection de l’enfance ainsi que de la Division des Affaires Sociales (DIVAS) grâce aux fonds CERF a permis 
l’identification immédiate des enfants en situation de vulnérabilité ainsi que leur référencement vers les services sociaux de base pour 
la prise en charge médicale, psychosociale et de réinsertion scolaire. Ce financement a également contribué à répondre rapidement 
aux besoins nutritionnels des survivants de la MVE. Les nouveaux nés des femmes enceintes survivantes en attente des résultats 
d’analyse de leur test MVE ont eu accès aux substituts de laits maternel (SLM) jusqu’à la confirmation de leur résultat négatif. Ceci a 
permis de réduire le risque de contamination de le MVE parfois présent dans le lait maternel. Grace à ce financement, ces communautés 
ont pu bénéficier d’un accès amélioré et immédiat aux services WASH essentiels dans les formations sanitaires, écoles et au niveau 
communautaires qui ont contribué à prévenir la propagation des maladies diarrhéiques, la transmission des infections nosocomiales et 
l’expansion des épidémies telles que la MVE et COVID-19. Enfin, en soutien au programme UniRR de l’UNICEF, le CERF, à travers la 
distribution de kits, a fourni aux ménages un moyen immédiat de mieux prendre soin de leurs enfants et contribué à atténuer les risques 
de protection de l'enfance et de violence basée sur le genre y compris les mécanismes d'adaptation négatifs tels que le travail ou le 
mariage des enfants. En effet, 83% des interventions UniRR ont été initiées 5 jours après l’évaluation rapide des besoins, ce qui a fait 
de l'UniRR l'un des programmes de réponse rapide les plus réactifs en RDC. Dans le domaine alimentaire, l’assistance en cash a 
contribué à améliorer les moyens économiques des survivants MVE et personnes affectées en répondant à leurs besoins nutritionnels 
immédiats, pendant que la prise en charge des enfants de 6-5 mois atteints de la malnutrition aiguë modérée ou survivant d’Ebola a 
empêché qu’ils ne tombent dans la malnutrition aiguë sévère. De plus, la distribution de vivres aux plus de 5 ans et adultes a renforcé 
le panier du ménage pendant la période de prise en charge et a servi à prévenir la malnutrition. L’assistance a, enfin, permis de prévenir 
la propagation de la MVE, du fait que les personnes affectées étaient traitées dans les structures de santé, et servir de ponts en 
attendant la mobilisation des autres ressources à travers d’autres donateurs. 
 
Le CERF a-t-il contribué à apporter une réponse dans les temps pour répondre aux besoins pour lesquels l’élément « temps » 
est critique ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

En effet, les fonds CERF ont permis de suivre les guéries après la fin de l’épidémie selon le schéma établi par le programme national 
de guéries au niveau des zones affectées. Ce suivi a contribué à répondre aux besoins psychosociaux des guéris et de leurs familles 
ainsi que des orphelins de la MVE. Par ailleurs, en permettant l’accès immédiat aux services de réponse, les fonds CERF ont permis 
de donner une réponse rapide et adaptée aux enfants sortis des forces et groupes armés, aux survivants de violences, y compris des 

Déclaration stratégique du Coordinateur Résident / Humanitaire : 

Cette allocation du CERF a permis d'atténuer les risques d'épidémie de Maladie à Virus Ebola (MVE) en surveillant les patients guéris, 
en renforçant la surveillance communautaire et les systèmes de santé, en renforçant la capacité des communautés touchées en Ituri, 
au Nord-Kivu et au Sud-Kivu à se préparer à de futures potentielles épidémies. Elle a ainsi permis de réduire le risque de protection 
pour les déplacés, notamment les femmes et a facilité leur acceptation dans les communautés d’accueil, et permis, en même temps, de 
répondre aux besoins vitaux des populations affectées par le déplacement au Nord-Kivu, Sud-Kivu et Ituri dans un contexte post Ebola, 
mais aussi pendant la pandémie de COVID-19. A travers sa composante cash, l’allocation a également permis aux ménages de répondre 
à leurs besoins urgents, grâce à un appui spécifique aux femmes. En effet, l’assistance alimentaire en cash a permis non seulement la 
réinsertion socio-économique des déplacées et des communautés hôtes, mais a directement contribué à améliorer les moyens 
économiques des survivants MVE et des personnes affectées en répondant à leurs besoins nutritionnels pendant le traitement et en 
réduisant les stratégies d'adaptation négatives. Ce financement a été crucial pour assurer le suivi nutritionnel et psychosocial des 
survivants de MVE dans la période post-épidémie et lors des résurgences successives, pour garantir un suivi psychosocial adapté des 
enfants vulnérables, y compris des enfants restés orphelins à cause de la MVE, et pour assurer le référencement vers les services 
appropriés de prise en charge. Les fonds CERF ont globalement contribué à développer rapidement des interventions multisectorielles, 
permettant ainsi de fournir une assistance vitale aux populations vulnérables, y compris les femmes et les enfants. 
  
 



violences sexuelles. Ces ressources ont soutenu les activités de la réponse aux violations graves commises contre les enfants en 
période de conflit dans le cadre des mécanismes de surveillance, de documentation et de rapportage (résolutions 1261 et 1612). A 
noter aussi que les fonds CERF ont fortement contribué à apporter les soins nutritionnels appropriés aux survivants de la MVE au 
niveau des cliniques de guéris, à assurer le suivi nutritionnel et de la croissance des enfants de moins de 24 mois orphelins et séparés 
de la MVE mis sous SLM et à sauver la vie des enfants souffrant de MAS durant une phase de transition entre les interventions de la 
riposte Ebola réalisé en dehors des activités de routine du système de santé. A travers les interventions WASH, les populations de 7 
ZS ayant rapporté des cas d’Ebola ont pu bénéficier d’un accès amélioré à l’eau, hygiène et assainissement contribuant à la réduction 
de risque liées aux maladies diarrhéiques et les épidémies. De plus, les fonds du CERF ont permis de répondre aux besoins critiques 
pendant la phase de transition et après l'épidémie de la MVE, ainsi que de renforcer les capacités des communautés à se préparer et 
à atténuer le risque de MVE. De ce fait, les fonds du CERF ont minimisé les pertes de vies supplémentaires et le renforcement de la 
résilience grâce aux liens entre les programmes humanitaires et de développement. Le volet humanitaire de ce financement a permis 
non seulement d’assurer la prise en charge (life-saving) de 4,303 enfants avec MAS, mais il a aussi permis d’éviter que les personnes 
souffrant de malnutrition aiguë modérée tombent dans la malnutrition aiguë sévère. L’assistance alimentaire a ainsi permis de prévenir 
la malnutrition aux survivants d’Ebola en phase alimentaire d’urgence et à faire le suivi médical des personnes guéries qui ont continué 
d'entretenir une relation étroite avec les structures de santé et/ou les équipes de riposte, ces structures constituant, du coup, leurs 
principales sources d'information sur la MVE. 
 

Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐ 

Le financement CERF a permis de renforcer la coordination des interventions dans la communication sur les risques et l’engagement 
communautaire. Sous le lead du Gouvernement et avec l’appui de l’UNICEF, la Sous-Commission Communication sur les Risques et 
Engagement Communautaire (RCCE) a su mobiliser tous les partenaires et acteurs intervenant dans le domaine de la RCCE sur les 
priorités de la réponse à la MVE et la gestion des feedbacks communautaires afin de mieux comprendre les perceptions et les 
questionnements de la communauté. Dans le domaine de la Protection de l’Enfant, grâce à l’appui financier du CERF, le rôle de la 
DIVAS dans la coordination des interventions de protection de l’enfance a été renforcé en particulier à Beni et Lubero à travers des 
réunions régulières et le renforcement des mécanismes de référencement. Dans le domaine des Violences Basées sur le Genre (VBG), 
la Division du Genre Famille et Enfants (DIVIGENRE) a aussi joué un rôle de coordination clé grâce au soutien apporté pour la collecte, 
gestion et analyse des données sur les VBG. Dans le secteur de la Nutrition, le financement CERF a renforcé la coordination à travers 
l’harmonisation des approches de mise en œuvre des interventions de prévention et prise en charge selon les lignes directrices du 
cluster Nutrition, y compris les approches innovantes sur les soins nutritionnels aux patients atteints de MVE et de promotion de 
l’Alimentation du Nourrisson et du Jeune Enfant (ANJE) en situation d’urgence. Ceci a permis d’éviter la duplication au niveau des 
formations sanitaires, dans les Centres de Traitement Ebola et dans la communauté. La coordination au sein du cluster WASH s’est 
aussi améliorée à travers le partage régulier des mises à jour sur les progrès des interventions réalisées par les acteurs, et la 
complétude mensuelle par les partenaires des agences UN des outils de suivi des cluster WASH dont le 5W et les 3W en Ituri et au 
Nord-Kivu. Enfin, le CERF a contribué à renforcer le mécanisme de coordination entre les agences des Nations Unies et les partenaires 
à tous les niveaux, ce qui a évité la duplication de l'assistance. Ainsi, des réunions interagences ont eu lieu pour améliorer le suivi des 
guéries mais aussi faciliter la supervision des différentes clinques de guéries à Mambassa, Bunia, Mangina, Beni, Goma et Butembo.  
 
. 

Les fonds du CERF ont-ils contribué à améliorer la mobilisation d’autres sources de financement ? 

Oui ☒ En partie ☐ Non ☐  

Les acquis de la réponse RCCE contre la MVE obtenus grâce au financement CERF ont permis de mobiliser des fonds supplémentaires 
et développer des nouvelles interventions se basant sur ces acquis, particulièrement pour la riposte à la pandémie de la COVID-19. 
Les fonds du CERF ont permis d'accroître les opportunités de mobilisation des ressources en particulier pour garantir la continuité des 
interventions pour les enfants en situation de vulnérabilité. A travers l’UNICEF, agence en charge de la coordination du Groupe de 
Travail sur la Protection de l’Enfant, la continuité des partenariats essentiels avec la DIVAS, la DIVIGENRE, et les acteurs clé dans la 
zone de Beni – Butembo a été assurée. Grace aux programmes soutenus par le CERF, les besoins de protection de l’enfance en 
général et dans le cadre de la réponse a MVE ont pu être documentés et ont été utilisés comme base de mobilisation des ressources. 
Dans le secteur de la Nutrition, un nouveau financement pour couvrir les besoins non couverts par le CERF dans 6 ZS au Nord-Kivu et 
en Ituri a démarré. Lors de la résurgence des cas Ebola de la 10ème épidémie, le financement de CERF a mobilisé, dans les différentes 
zones, des partenaires capables de réaliser des évaluations rapides des besoins et a mobilisé d’autres financements pour répondre 
aux besoins liés à la résurgence des cas Ebola. Dans ce cadre, le monitoring de protection effectué de manière permanente par le 
HCR te ses partenaires a permis d’identifier de nouveaux besoins, et a permis de soumettre des propositions de projet auprès d’autres 
bailleurs de fonds En définitive, les opportunités de mobilisation des ressources se sont accrus : a) pour couvrir les écarts budgétaires 



des exigences/besoins dans le secteur des Articles Ménagers essentiels ; b) pour offrir des opportunités d'exécuter des activités au-
delà des interventions de réponse, afin d’établir le pont entre l'aide à court terme et le rétablissement à long terme ; et c) pour tirer parti 
d'autres ressources en capitalisant sur l'appel du CERF avec d'autres propositions aux donateurs.  
  

Considérations stratégiques des quatre domaines prioritaires humanitaires1 : 

Parmi les 4 domaines prioritaires humanitaires, la subvention du CERF a essentiellement traité les domaines de (i) l’appui aux femmes 
et aux filles incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes et (ii) celui de l’éducation 
dans les crises prolongées. Toutefois, la réponse aux besoins des enfants en situation de vulnérabilité a été renforcée, dans la mesure 
où, notamment, le financement CERF a permis aux enfants de poursuivre leur éducation en leur procurant un sentiment de normalité, 
particulièrement important pour les enfants ayant expérimenté des multiples crises. De même, la réponse aux besoins des survivantes 
de Violences Basées sur le Genre (VBG) a également été renforcée. Cependant, dans un contexte où la violence vers les femmes, 
filles et garçons est ancrée dans les normes sociales, la réponse holistique et durable aux VBG demeure un défi majeur. A cela s’ajoute 
la peur des représailles et de la stigmatisation qui, pour les survivantes, ont constitué des barrières pour demander de l’aide. Les défis 
majeurs demeurent le volet de prise en charge socio-économique des filles survivantes de violence sexuelle et la lutte contre l’impunité. 
En effet, bien que la subvention CERF a soutenu ces volets, la limitation des fonds, le tissu socio-économique des communautés 
affectées, la faible capacité des structures étatiques et du système judiciaire ont contribué a réduire les capacités des acteurs à apporter 
systématiquement des réponses à toutes les survivantes dans le besoin. Des efforts sont encore requis pour promouvoir 
l’autonomisation des mères et gardiens d’enfants dans le suivi de l’état nutritionnel de l’enfant par des activités d’éducation nutritionnelle 
via les groupes de soutien.   

Tableau 1 : Aperçu de financement (US$). 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire 188,559,446 

CERF   39,947,117 

Fonds humanitaire commun /Allocation Standard 2020-Proportion pour l’Ituri, Nord-Kivu & Sud-Kivu 26,929,753 

Autres (bilatéral / multilatéral) 0 

Financement total reçu pour la réponse humanitaire (par source ci-dessus) 66,876,870 

 

Tableau 2 : Subventions d’urgence du CERF par projet et secteur / cluster (US$) 

 Agence Code du projet Secteur / cluster Montant  

IOM 20-RR-IOM-014 Abris et articles non alimentaires 1,829,152 

IOM 20-RR-IOM-014 Santé 1,195,984 

IOM 20-RR-IOM-014 Eau, assainissement et hygiène 492,464 

UNFPA 20-RR-FPA-025 Protection - Violence sexiste 1,079,991 

UNFPA 20-RR-FPA-025 Santé 719,994 

UNHCR 20-RR-HCR-020 Protection 2,742,146 

UNHCR 20-RR-HCR-020 Eau, assainissement et hygiène 481,729 

UNHCR 20-RR-HCR-020 Éducation 481,729 

UNICEF 20-RR-CEF-034 Nutrition 2,219,799 

UNICEF 20-RR-CEF-034 Abris et articles non alimentaires 2,219,799 

 
1 En janvier 2019, le coordinateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand des fonds 

sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatre domaines en s’assurant qu’ils sont pris en compte 
de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence 
basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; (2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les 
crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici . 

https://cerf.un.org/sites/default/files/resources/Priority_Areas_Q_A.pdf


UNICEF 20-RR-CEF-034 Eau, assainissement et hygiène 1,775,839 

UNICEF 20-RR-CEF-034 Protection - Protection de l'enfant 1,598,255 

UNICEF 20-RR-CEF-034 Éducation 1,065,504 

WFP 20-RR-WFP-029 Nutrition 13,432,345 

WFP 20-RR-WFP-029 Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 876,023 

WFP 20-RR-WFP-029 Éducation 292,008 

WHO 20-RR-WHO-025 Santé 7,444,356 

Total  39,947,117 

 

Tableau 3 : Répartition du financement du CERF par modalités de mise en œuvre (US$)  

Total des fonds utilisés directement par les agences des Nations Unies y compris l’acquisition des 
marchandises de secours 

26,856,803 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux * 560,177 

Fonds transférés aux partenaires ONG internationales pour mise en œuvre * 2,731,974 

Fonds transférés aux partenaires ONG nationales pour mise en œuvre * 9,664,583 

Fonds transférés aux partenaires de Croix-Rouge et du Croissant-Rouge * 133,580 

Total fonds transférés aux partenaires (IP) * 13,090,314 

Total 39,947,117 
 
 
* Les chiffres indiqués dans le tableau 3 sont basés sur les rapports de projet (partie II, sections 1) et doivent être cohérents avec l'aperçu des sous-subventions en annexe. 

 
  



2. PRIORISATION OPÉRATIONNELLE 
 

Aperçu situation humanitaire (en anglais pour publication en ligne) : 

The Ebola Virus Disease has claimed the lives of 2,230 people in the Democratic Republic of the Congo (DRC) since August 2018. Getting 

to zero has come within reach but efforts had to be sustained during the transition period to stay at zero. In April 2020, after almost two 

months with no cases, several new Ebola cases were registered. As donors and actors began to withdraw, additional resources were 

required to maintain operational capacity to manage any recurrence of cases. It was also important to capitalize on the capabilities that 

emerged from the Ebola response and continue contributing to strengthening the health system, in line with the Government’s plans for 

universal health care. 

 

Utilisation opérationnelle de l'allocation CERF (en anglais pour publication en ligne) : 

In response, the Emergency Relief Coordinator allocated $39.9 million from CERF’s rapid response window for humanitarian activities in 

DRC. With this funding, the Humanitarian Country Team focused on two strategic priorities : (i) supporting survivors and community-based 

early warning surveillance mechanisms and (ii) strengthening the provision of health services and other humanitarian support to Ebola 

and conflict-affected communities. The HCT planed to implement the first strategic priority in 29 health zones, of which 18 health zones 

has also be targeted under the second strategic priority. This funding enabled UN agencies and partners to provide life-saving assistance 

to 1.9 million people, including 514,128 women, 437 937 boys and 476,079 girls. Exceptionally, the project Implementation period has 

been 18 months.  

 

De manière plus spécifique, la subvention du CERF a permis les réalisations suivantes :  
 
Dans le secteur de la Communication sur les Risques et Engagement Communautaire  
A travers le projet UNICEF : 
• 1,105 Cellules d’Animation Communautaire ont été redynamisés et ont sensibilisé 480,449 ménages sur la prévention de la MVE et 

des autres épidémies et sur l’importance du respect des Pratiques Familiales Essentielles. 
• 25,373 leaders locaux et influenceurs ont été mobilisés et 9,034,229 personnes ont été atteintes par les messages de sensibilisations 

sur la prévention de la MVE et les autres maladies à potentiel épidémique sur la surveillance à base communautaire,  
• 8,692 enfants vulnérables et 1,218 enfants restés orphelins à cause de la MVE ont bénéficié d’un appui psychosocial adapté et 

d’une prise en charge transitoire selon les besoins.  
• 928 survivants de la MVE incluant les enfants référés vers des services appropriés de prise en charge ont été guéris  
• 960 membres de 15 réseaux communautaires de protection de l’enfant (RECOPE) ont bénéficié d’un renforcement de capacité 

ayant permis d’identifier et référer les enfants en besoin pour une prise en charge adéquate.  
• Les enfants identifiés à travers le programme ont bénéficié du soutien psychosocial à travers les activités récréatives organisées 

dans les espaces amis d’enfants (EAE) et d’un appui pour l’accès aux soins médicaux et à la réinsertion scolaire. 
A travers le projet OIM 
• 20 comités locaux de gestion de 220 membres (dont 160 hommes, 60 femmes) ont été créés pour renforcer la communication des 

risques dans les communautés touchées par la MVE et la surveillance à base communautaire. 
• 66,190 personnes ont été sensibilisées et/ou formées sur les risques de la MVE et les mécanismes de surveillance à base 

communautaire. 
 
Dans le secteur Abris et articles non alimentaires 
A travers le projet UNICEF. 
• 69,000 personnes déplacées ont bénéficié distributions d’AME de qualité  
A travers le projet OIM 
• 41,213 personnes déplacées ou retournées ont bénéficié de l’assistance en abris 
• 684 personnes ont bénéficié des activités de Cash for Work (CFW) pour la construction d’abris pour des personnes extrêmement 

vulnérables 
• 4,500 abris ont été mis à niveau pour 4,500 ménages déplacés internes résidant dans la communauté hôte. 
• 41,213 personnes dont 23,130 PDI (13,010 femmes) et 18,000 personnes de la communauté hôte (8,820 femmes) ont bénéficié de 

l’assistance en abris (assistance fournie en cash ou en nature dans le cas où les transferts monétaires étaient impossibles pour des 
raisons de sécurité, ou lorsque le matériel n’était pas disponible à l’achat sur le marché local). 



• 1,100 abris ont été fournis à Tchomia et 1 400 à Komanda dans la province de l’Ituri, et 2,000 à Oicha dans la province du Nord-
Kivu 

• 3,612 ménages extrêmement vulnérables ont été assistés au moment de la construction ou de la réhabilitation de leur abri. 
 
Dans le secteur Santé 
A travers le projet OIM 
• 20 hangars communautaires (en remplacement des PoC désactivés) ont été construits et équipés (6 hangars en Ituri, 11 au Nord-

Kivu et 3 au Sud-Kivu) équipés d’un kit solaire, d’un tank avec gouttières, de kits de lavage de mains, de télévisions et de moyens 
de communication.  

• 20 stations de lavage de mains ont été aménagées et approvisionnées en eau potable et savon de manière permanente 
• 66,190 personnes dans la communauté et des voyageurs ont eu accès aux services dans le PoE/PoC personnes 
A travers le projet UNFPA 
• 14,764 personnes (102% de la cible) ont nouvellement adhéré à contraception moderne,  
• 1,503 accouchements (131% de la cible) y compris chez les adolescentes et jeunes ont été réalisées par un personnel qualifié, et 

des soins essentiels à la naissance donnés à 1 514 (135%) nouveau-nés. 
A travers le projet OMS 
• Le maintien de zéro cas d’Ebola a été assuré et des soins aux survivants et aux communautés affectées par l’épidémie d’Ebola ont 

été fournis. Ainsi : 
• 1,045 personnes étaient guéries sur les 1163 qui étaient régulièrement suivis.  
• 15,842 RECOs, 883 Infirmiers Titulaires et Infirmiers Titulaires Assistants et 528 points focaux SURGE étaient formés à la 

Surveillance à base communautaire ;  
• 14 cadres des DPS des 3 provinces du Nord-Kivu, Sud-Kivu et de l’Ituri ont bénéficié d’une formation. 
• 106 cadres des BCZS et 2773 prestataires ont été formés à la Surveillance intégrée de la maladie et la réponse.  
• 28 structures de soins dans les ZS de Oïcha, Pinga et Mabalako ont été appuyées dans l’offre des soins, la surveillance et 

l’application des mesures de PCI, avec une dotation en médicaments et intrants médicaux.  
• 37 ZS ont été formées en EIR (Equipes d’Intervention Rapide), dont 17 ZS EIR prioritaires, équipées et ont été rendues 

opérationnelles dans le cadre de la détection, investigation et riposte aux épidémies dans les 3 provinces de l’Est de la RDC. 
• Près de 635 membres multisectoriels ont été formés en EIR, et plus de 1.109 participants ont pris part aux exercices de simulation. 
• Les équipes EIR des ZS, ont été dotées en Kits Readiness et kits PCI dans le cadre de la préparation aux épidémies, ainsi qu’en 

carburant et crédit de communication pour la remontée et les investigations des alertes 
 
Dans le secteur Eau, assainissement et hygiène 
A travers le projet UNICEF : 
• 125,695 personnes ont été desservies en eau à travers la construction des 2 adductions d’eau avec pompage solaire, 4 forages 

mécanisés et la construction des 36 sources simples. 
• 1,120 ménages ont bénéficié des séances de sensibilisation et ont reçu des kits d’hygiène facilitant le puisage, le stockage et le 

traitement de l’eau à domicile.  
• Les étudiants, enseignants et directeurs de 33 écoles ont bénéficié de latrines, points d’eau, kits d’entretien et de maintenance ainsi 

que du renforcement de la gouvernance scolaire pour la promotion de l’hygiène et la bonne gestion des installations WASH. 
• 31 formations sanitaires ont bénéficié d’un paquet WASH (incinérateurs, fosse à cendre, fosse à placenta, latrines et douches). 
• A travers le projet OIM : 
• 25,351 personnes ont bénéficié d’accès à l’eau, de facilité lavage de mains et promotion à l’hygiène 
• 142 personnes ont bénéficié des activités de Cash for Work (CFW) lors de la construction ou réhabilitation de point d’eau 
• 21 point d’eau ont été construits ou réhabilités. 
• 31 stations de lavage de mains ont été construites dans les écoles. 
• 62 latrines (portes) et 31 stations de lavage de mains ont été construites dans les écoles et 21 points d’eau et 1 source d’eau ont 

été réhabilités dans les ZS de Komanda et Tchomia (Province Ituri), Oicha et de Mutwanga (Nord-Kivu) en faveur de de 29,640 
personnes. 

• Les infrastructures EHA réhabilitées ou construites ont bénéficié à 13 400 personnes à Komanda, à 4,217 personnes à Tchomia, et 
à 12,024 personnes à Oicha. 

• 21 comités de gestion d’eau étaient formés sur l’entretien des points d’eau et les bonnes pratiques d’hygiène et la mise en place de 
3 brigades d’hygiène scolaire a été facilitée. 

• 4,500 individus ont été sensibilisés à travers 18 sessions de sensibilisation sur la promotion à l’hygiène et l’assainissement dans les 
communautés et dans les écoles à Komanda, Oicha et Tchomia. 

A travers le projet UNHCR : 



• Les besoins essentiels de plus de 40 000 personnes déplacées et hôtes les plus vulnérables ont été couverts en matière d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène, dans un contexte marqué par la fin de l’épidémie d’Ebola. 

 
Dans le secteur Protection - Violence sexiste 
A travers le projet UNFPA : 
• 52,192 personnes ont renforcé leur résilience dans 24 zones de santé des provinces du Nord-Kivu et de l’Ituri à travers les 

interventions de santé reproductive, de prévention et réponse aux VBG et de PSEA. 
• 251 femmes et les filles ont eu accès aux services vitaux de gestion des cas des VBG selon leurs souhaits et besoins spécifiques, 

avec 176 cas de prise en charge psychologique et 50 cas de réinsertion socio-économique,  
• 100 policiers ont été formés dans la lutte contre les VBG et 26 105 personnes ont bénéficié des informations sur les concepts clés 

VBG 
• 300 points focaux humanitaires ont été formés sur la prévention contre les abus et sexuelle et 14 335 personnes ont été sensibilisées 

sur l’exploitation sexuelle et les abus. 
 
Dans le secteur Protection 
A travers le projet UNHCR : 
• 21 projets à impacts rapides ont été mis en place dans les 3 provinces au profit d’environ 210 000 personnes des communautés 

d’accueil et communautés déplacés. 
• 60 membres de synergies ont été formés/ 
• 1,600 personnes ont bénéficié des champs communautaires.  
• Environ 780 116 personnes ont été touchés par le monitoring de protection. 
• 3,150 personnes vulnérables, notamment des femmes à risque de VBG ont reçu une subvention en espèces à des fins multiples 

(cash inconditionnel) dans les 3 provinces.  
 
Dans le secteur de l’Education 
A travers le projet UNICEF : 
• 30,010 enfants de 107 écoles primaires ont bénéficié des kits scolaires.  
• 85 clubs d’élèves ont été formés et 1,429 enseignants formés sur la pédagogie centrée sur l’enfant, l’éducation à la paix et l’appui 

psychosocial pour améliorer la gouvernance scolaire.  
• 36 salles de classe ont été construites pour désengorger les salles de classes surpeuplées des enfants déplacés et de la 

communauté hôte. 
• 18,912 personnes ont été sensibilisées sur différentes thématiques, y inclus l’importance de l’éducation, l’éducation à la paix, les 

SGBV, la santé de la reproduction et la PSEA. 
• A travers le projet UNHCR : 
• 3,800 enfants de 6 à 14 ans issus des déplacés, retournés et des ménages d’accueil ont été inscrits à l’école primaire. 
• 1,800 parents ont participé aux séances de sensibilisation sur l’importance de l’éducation et sur la prévention des abus sexuels 
• 300 enseignants ont amélioré leurs compétences par la formation. 
• 30 bibliothèques ont été installées et 30 écoles équipées. 
• 110 adolescents ont été formés aux petits métiers et ont reçu des kits de démarrage de leurs activités 
 
Dans le secteur de la Nutrition 
A travers le projet UNICEF : 
• 1,140 survivants de la MVE ayant fréquenté les cliniques de guéris de Beni, Butembo, Goma, Mangina et Mambassa ont été suivis 

et ont bénéficié de conseils et soutien nutritionnel adaptés à leur état nutritionnel.  
• 25,373 leaders influents et différents groupes spécifiques ont été atteints 
• 8,692 enfants vulnérables incluant les guéris d’Ebola ont bénéficié de soutien psychosocial 
• 493 enfants de moins de 24 mois orphelins et séparés à cause de la MVE dont 160 de moins de 6 mois et 333 de 6-23 mois ont été 

mis sous substitut de lait maternel (SLM). 
• 157 agents de santé ont bénéficié d’un renforcement de capacités sur la Consultation préscolaire (CPS), la Prise en Charge Intégrée 

de la Malnutrition Aigüe (PCIMA) et l’ANJE.  
• 3,444 Relais Communautaires et autres membres des CAC ont bénéficié d’un renforcement des capacités sur le suivi des enfants 

sous SLM, sur l’accompagnement de la CPS, le dépistage et référencement de la malnutrition. 
• Plus de 165,198 mères et gardiens d’enfants ont été sensibilisées au niveau des maisons communautaires et dans les formations 

sanitaires.  
• 10 nutritionnistes, 2 superviseurs, 2 superviseurs en charge du suivi des enfants sous SLM ont été déployés pour la supervision des 

activités de CPS et PCIMA dans les formations sanitaires et dans les cliniques de guéris. 



• 182,307 enfants de moins de 5 ans ont été suivis au moins une fois dans le cadre de la fréquentation de la CPS 
• 118 prestataires et 1,712 RECO ont bénéficié d’un renforcement des capacités sur la PCMA, l’ANJE en urgence et PSEA.  
• 173,145 mères et gardiens d’enfants ont été sensibilisés sur l’ANJE et la prévention des maladies à potentiel épidémique.  
• 41 structures ont été rendues fonctionnelles pour la prise en charge des enfants avec MAS.  
• 4,757 enfants MAS ont été pris en charge dans les ZS de Komanda, ZS de Tchomia, ZS de Rwampara et dans les sites de déplacées 

de Bunia. 
• A travers le projet PAM : 
• 23,200 bénéficiaires dont 13,400 FEFA et 9,800 ménages avec des enfants de 6-23 mois survivants de la MVE ont été sensibilisés 

à la nutrition et aux pratiques optimales en matière d’Alimentation du Nourrisson et du Jeune Enfant (ANJE), y compris des 
démonstrations culinaires.  

• 20 groupes de soutien communautaire ont été mis en place en vue de soutenir les pratiques d’ANJE. 
• 1,477 enfants de 6-59 mois ont été admis dans les structures de prise en charge de la malnutrition aiguë modérée. 
 
Dans le secteur de la Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 
A travers le projet PAM : 
• 3,081 survivants de la MVE ont bénéficié d’une assistance alimentaire et nutritionnelle, y compris 1,477 enfants de 6 à 59 mois 

malnutris et 1,449 femmes enceintes et femmes allaitantes (FEFA) afin de maintenir leur état nutritionnel.  
• 176,616 personnes ont reçu une assistance alimentaire sous la forme de cash inconditionnel tandis que 1,958 personnes ont été 

assistés avec du cash conditionnel, y compris les survivants de la MVE, leurs familles et autres membres des communautés 
affectées. 

• 42,269 élèves des écoles dans les zones affectées par la MVE ont bénéficié de repas nutritifs. 

 

Personnes ayant reçu une assistance directe : 

Au total, 1,904,223 personnes dont 298,520 personnes en situation de handicap sur une cible initiale de 1,434,652 personnes ont 

reçu une assistance directe dans les provinces du Nord-Kivu, Sud-Kivu et Ituri avec un niveau de réalisations de 132.7%, au-delà 

des prévisions. Les écarts observés ici sont liés à un plus grand nombre de bénéficiaires atteints par rapport aux cibles initiales dans 

plusieurs secteurs. C’est le cas, notamment, (i) dans le secteur de la Santé où le projet OMS qui avait initialement prévu d’apporter 

un appui à 17 Zones de santé (ZS) en avait inclus 20 autres voisines afin de renforcer les capacités de l’ensemble des ZS à la suite 

de la résurgence de Biena en février 2021 et à la demande insistante des Divisions provinciales (DPS), justifiant ainsi un dépassement 

important ; (ii) en EHA où 4,500 personnes sur une cible de 300 ont participé dans des activités de promotion de l’hygiène ; (iii) en 

Education où 42,269 enfants sur une cible de 7,000 enfants enrôlés dans les écoles primaires ont reçu des repas nutritifs; (iv) en 

Sécurité alimentaire où 176,616 bénéficiaires sur 86,922 ciblés ont reçu une assistance alimentaire inconditionnelle; (v) en Abris/NFI 

où 69,000 personnes sur 57,500 personnes ciblées ont reçu un kit NFI suite à une extension des zones touchées par la MVE; (vi) ou 

encore en Nutrition où 4,757 enfants de < de 5 ans MAS étaient pris en charge sur une cible initiale de 2,000 enfants, suite au poids 

démographique de la ZS de Rwampara et à la prise en charge additionnelle des enfants des sites de populations déplacées de Bunia 

qui se trouvaient dans un état de vulnérabilité extrême et où 182,307 enfants de moins de 5 ans sur 141,663 ciblés ont bénéficié du 

suivi de la croissance au niveau de la CPS redynamisée à la suite de l’extension de la couverture géographique des activités qui était 

passée de 12 ZS initialement prévus à 17 ZS, soit 5 ZS supplémentaires qui, quoique n’ayant pas été fortement impactées par la 

MVE, avaient, néanmoins, présenté des besoins nutritionnels fortement élevés. 

Ce total de 1,904,223 personnes directement assistées à travers la subvention CERF correspond au nombre de personnes touchées 

dans le secteur de la Santé et auquel l’on a intégré les chiffres les plus élevés atteints par catégorie des bénéficiaires. Ce chiffre 

global a été retenu pour éviter les chevauchements et les doubles comptages de bénéficiaires entre les différents secteurs.  

 

Personnes ayant reçu une assistance indirecte : 

De manière globale, environ 9,034,229 personnes vivant dans les zones affectées par la MVE ont été indirectement assistées par le 
biais des 6 projets financés par le , 
A travers le projet UNICEF, les bénéficiaires indirects en EHA étaient l’ensemble des populations ayant fréquenté les formations 
sanitaires et les écoles appuyées. En outre, environ 50,000 personnes, ont bénéficié indirectement d’informations sur les VBG et PSEA, 
la santé de la reproduction et l’éducation à la paix, via les émissions radio et les sensibilisations, tandis que dans le domaine de 
l’Education, 12,380 enfants non scolarisés et membres de la communauté ont été sensibilisés sur différents thématiques dont la santé 
de la reproduction, la PSEA, l’importance de l'Education et les SGBV et 6,532 personnes, dont 3,465 femmes et filles, y inclus les 



autorités locales en dehors de l’environnement immédiat des écoles ciblées, ont bénéficié de sensibilisation sur les thématiques PSEA, 
SGBV, santé de la reproduction et éducation à la paix. Au total, 9,034,229 personnes ont été sensibilisées sur la prévention contre la 
MVE via les radios et sensibilisations au niveau des ménages dans le cadre de la Communication sur les Risques et Engagement 
Communautaire. 

A travers le projet du PAM, les communautés locales ont pu bénéficier indirectement du projet à travers les activités de sensibilisation 
de masse en langue locale sur la nutrition et les pratiques optimales en matière d’ANJE au niveau communautaire ainsi que les 
démonstrations culinaires. Le projet a indirectement été bénéfique à environ 176,933 personnes touchées indirectement par les 
distributions d’assistance alimentaire générale, et à 1,477 enfants de 6-59 mois d’etre dépistés en MAM et admis dans les structures 
de prise en charge de la malnutrition aiguë modérée. Le projet a également été indirectement bénéfique à 192 FEFA atteintes de 
malnutrition aigüe qui ont été référées aux centres de santé pour le suivi et l’accompagnement pour le traitement de la malnutrition. 

A travers le projet UNHCR, la totalité de la population des zones de santé ciblées dans les 3 provinces concernées (Nord-Kivu, Sud-
Kivu et Ituri) étaient indirectement atteinte, notamment par les séances de sensibilisation et plaidoyers et par le monitoring de protection, 
mais aussi par des activités EHA (telles que la construction des points d’eau, la promotion à l’hygiène et l’amélioration des conditions 
sanitaires). Les bénéficiaires indirects de ce projet incluent également les familles des 1,600 personnes ayant bénéficié des champs 
communautaires. Il en est de même le projet OIM qui a touché indirectement environ 26,500 personnes par le biais des activités EHA.  
                                                                                                                 A travers le projet OMS, estime à 5,684,013 le nombre de 
personnes indirectement touchées par les activités du projet. Il s’agit, globalement des habitants des ZS appuyées dans le cadre du 
projet à travers les prestataires formés à la Surveillance Intégrée de la Maladie et la Réponse, à la gestion des Equipes d’Intervention 
Rapide (EIR), aux activités de renforcement des soins de santé, et aussi à travers l’activité des relais communautaires formés à la 
surveillance à base communautaire, sans oublier l’entourage des guéris.  

A travers le projet UNFPA, plus de 136 000 personnes étaient, par la voie des ondes, touchées par des activités de sensibilisation sur 
la disponibilité de l’offre gratuite de services sur la santé sexuelle de la reproduction, les signes de la MVE et les moyens pour se 
protéger, les concepts clés de VBG, prévention des VBG et exploitation et abus sexuels dans les 24 ZS du projet, dont 17 au Nord-
Kivu et 7 en Ituri. Ces bénéficiaires indirects incluaient les différents membres et leaders communautaires. A noter que la bonne 
collaboration de l’UNFPA avec l’Association des vainqueurs de la Maladie a Virus Ebola (AMVE) était un atout important pour l’extension 
des bénéfices indirects du projet, à travers l’orientation des messages de sensibilisation pour un changement de comportement en vue 
de prévenir et lutter contre la Maladie à Virus Ebola (MVE). 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

 

 

  
 

Tableau 4 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster * 

        
 Prévu Atteint 

Secteur / cluster Femmes  Hommes  Filles  Garçons Total Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Éducation 1,729 1,450 21,975 20,825 45,979 
478 482 20,620 20,689 

42,269 

Sécurité alimentaire - 
Assistance alimentaire 

21,569 19,906 25,515 23,558 90,548 
44,960 40,418 55,768 40,510 181,656 

Santé 549,603 341,604 225,791 317,654 1,434,652 
514,128 476,079 476,079 437,937 1,904,223 

Nutrition 3,344 3,040 75,023 72,032 153,439 
3,469 2,919 79,109 108,150 193,647 

Protection 234,318 117,160 205,028 175,739 732,245 
317,349 158,674 277,681 238,012 991,716 

Protection - Protection de 
l'enfant 

1,047 812 4,976 4,088 10,923 
1,192 769 4,065 5,832 11,858 

Protection - Violence 
sexiste 

10,691 0 7,405 7,646 25,742 
11,967 0 8,289 8,558 28,814 

Abris et articles non 
alimentaires 

23,790 19,868 27,972 27,710 99,340 
18,595 19,355 15,214 15,835 68,999 

Eau, assainissement et 
hygiène 

32,873 29,298 46,119 42,983 151,273 
31,478 29,118 59,022 6,077 125,695 



Table 5 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster * 

Categories Prévu Atteint 

Réfugiés 0 192,507   

Retournés 7,380 203,103   

Déplacés internes 9,019 551,593   

Communautés d'accueil 412, 878 888,021  

Autres personnes touchées 1,005,375 68,999   

Total 1,434,652 1,904,223  

 
 

Tableau 6 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement 
du CERF par sexe et âge * 

Nombre de personnes 
handicapées (PwD) assistées 
grâce au financement du CERF 

Sexe & âge Prévu Atteint Prévu Atteint 

Femmes 549,603 514,128  15,361   80,598   

Hommes 341,604 476,079   14,192   74,634       

Filles 225,791 476,079   16,719   74,634   

Garçons 317,654 437,937   15,475   68,654    

Total 1,434,652 1,904,223  61,747  298,520  

 
 

  



PARTIE II – APERÇU DES PROJETS 
 
3. RAPPORTS DES PROJETS 

3.1 Rapport du projet 20-RR-IOM-014 

1. Information sur le projet 

Agence : 
IOM 

Pays :  
République démocratique du 
Congo 

Secteur / cluster : 
Abris et articles non alimentaires 
Santé 
Eau, assainissement et hygiène 

Code du projet : 20-RR-IOM-014 

Titre du projet :  
Assistance humanitaire multisectorielle pour les populations vulnérables affectées par l’épidémie de la Maladie à 
Virus Ebola et les mouvements de populations dans l’Est de la RDC 

Date de début : 27/05/2020 Date de fin : 26/05/2021 

Révisions : Extension sans 
cout 

X 
(26/11/2021) 

Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 49,143,739 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 9,770,250 

Montant reçu du CERF : US$ 3,517, 600 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 2,181,044 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 2,181,044 

Partenaires ONG nationale US$ 0 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 
 

2. Résumé des résultats obtenus  

 
Pour le volet santé : 
- Construction et équipement de 20 hangars communautaires (ayant remplacé les PoC désactivés), situés dans les zones touchées par 

l’épidémie de la maladie à virus Ebola (MVE), à forte mobilité humaine ou/et près des centres de santé, soit : 6 hangars en Ituri2, 11 au Nord-

Kivu3 et trois au Sud-Kivu4. Chaque hangar communautaire dispose d’un kit solaire5, d’un tank avec gouttières (pour faciliter le stockage des 
eaux récupérées des pluies), et a été doté de kits de lavage de mains, de télévisions et de moyens de communication. Cette activité a été 
réalisée par le biais d’Action pour la Lutte contre la Pauvreté et la Malnutrition (ALPM) au Sud-Kivu, Health For All International (HAI) en Ituri 
et Programme d’Assistance aux Populations Vulnérables en Afrique (PAPV-Afrique) au Nord-Kivu. 
 

 
2 Kasenyi, Bavalakaniki, Bwanasura, Tchai, Bigo et Solenyama 
3 OPRP, Mubambiro, Kanyabayonga, Lubero, Cugeki, Kangote, Maboya, Mukulya, Mavivi, Pasisi et Mabalako 
4 Burinyi, Kasika et Mwenga). 
5Le kit comprend des panneaux solaires, des batteries, des stabilisateurs, des convertisseurs et autres accessoires. 



- Création et formation de 20 comités locaux de gestion de 220 membres (dont 160 hommes, 60 femmes) pour chaque hangar 
communautaire pour renforcer la communication des risques dans les communautés touchées par la MVE et la surveillance à base 
communautaire afin de détecter rapidement les maladies à potentiel épidémique (MPE). Les membres ont été formés par l’OIM avec l’appui 
technique des membres des bureaux des zones de santé et les infirmiers titulaires. La formation a porté sur la gestion, le suivi et la 
pérennisation des activités de communication de risque et d’engagement communautaire (CREC) ; la surveillance à base communautaire 
(SBC) ; l'identification des signes de MVE et d’autres maladies à potentiel épidémique ; et la remontée des alertes sanitaires aux structures 
sanitaires de référence des aires de santé concernées. 
 
- Dotation des comités de gestion en équipements de protection individuelle (EPI), comprenant des gants et des masques. 
  
- Organisation des campagnes de sensibilisation communautaire sur les risques de la MVE et les mécanismes de surveillance à base 
communautaire dans les aires de santé ciblées : au total, 66,190 personnes ou membres des comités, dont 32,555 femmes et 33,635 

hommes ont été sensibilisés et/ou formés6.  
 
Sous le volet abris : 
- Mise à niveau de 4 500 abris pour 4,500 ménages déplacés internes résidant dans la communauté hôte (1,100 abris fournis à Tchomia et 
1,400 à Komanda dans la province de l’Ituri, et 2,000 à Oicha dans la province du Nord-Kivu), activité réalisée en coordination avec les sous-
partenaires Danish Refugee Council (DRC) et Association pour le Développement Social et la Sauvegarde de l’Environnement (ADSSE). 
Ceci a permis à 41,213 individus, dont 23,130 PDI (13,010 femmes) et 18,000 individus de la communauté hôte (8,820 femmes) de bénéficier 
de l’assistance en abris. Cette dernière s’est adaptée aux besoins du bénéficiaire et a pris la forme de construction ou de réhabilitation.  
Cette assistance a été fournie en cash ou en nature dans le cas où les transferts monétaires étaient impossibles pour des raisons de sécurité, 
ou lorsque le matériel n’était pas disponible à l’achat sur le marché local en quantité ou qualité suffisante.  
- 3 612 ménages extrêmement vulnérables ont été assistés au moment de la construction ou de la réhabilitation de leur abri. Finalement, 
l’OIM a organisé des formations et a fourni des kits de construction aux membres des comités de construction des mêmes zones pour leur 
permettre d’accomplir leurs tâches ; en particulier d’assister les personnes extrêmement vulnérables lors de la mise à niveau des abris.  
 
Sous le volet Eau, Hygiène, Assainissement (EHA) : 
- Construction de 62 latrines (portes) et 31 stations de lavage de mains dans les écoles, en coordination avec les ONG ADSSE et DRC 
- Réhabilitation ou construction de 21 points d’eau et 1 source d’eau, dans les zones de santé de Komanda et Tchomia (Province Ituri), 
Oicha et de Mutwanga (Nord-Kivu).  
Globalement, l’intervention WASH a bénéficié à 29 640 personnes (7 808 femmes, 9 142 hommes et 12 690 enfants), et, de manière plus 
spécifique, à :  
13,400 personnes (3,710 hommes, 4,594 femmes, 2,382 garçons et 2,714 filles), à Komanda (activité mise en œuvre par ADSSE) 
4,216 personnes (1,012 hommes, 1,012 femmes, 675 garçons et 1,517 filles) à Tchoma, (activité mise en œuvre par DRC) 
12,024 personnes (4,420 hommes, 2,202 femmes, 1,885 garçons et 3,517 filles) à Oicha, toujours avec DRC 
- Formation de 21 comités de gestion d’eau sur l’entretien des points d’eau et les bonnes pratiques d’hygiène  
- Facilitation de la mise en place de trois brigades d’hygiène scolaire pour garantir l’entretien des latrines.  
- Organisation de plus de 18 sessions de sensibilisation en faveur de plus de 4 500 individus sur la promotion à l’hygiène et l’assainissement 
à Komanda, Oicha et Tchomia, dans les communautés et dans les écoles, en utilisant une approche CLTS (Community Led Total Sanitation).  
 

3. Modifications 

 
Sous le volet Santé, l’OIM a, avec succès, construit un total de 20 hangars communautaires dans les zones touchées par l’épidémie de 
MVE, dont 11 au Nord-Kivu, 6 en Ituri et 3 au Sud-Kivu. Au lendemain de la déclaration de la fin de la 10ème épidémie de MVE, les 23 
points de contrôle (POC) sanitaires qui étaient opérationnels au moment de la 10ème épidémie de la MVE dans les provinces d'Ituri et du 
Nord-Kivu ont été désactivés et transférés aux autorités locales pour la mise en place d’activités non sanitaires, notamment la collecte 
des impôts et les contrôles sécuritaires le long des axes de mobilité.  
Sous ce projet, ces structures initialement construites avec du matériel semi-durables (bois) devaient être améliorées, équipées et 
pourvues d'eau potable, de stations de lavage de mains, et dotées de moyens de communication. Cependant, après la déclaration de la 
fin de la 10ème épidémie de la maladie à virus Ebola, et la désactivation des structures au niveau des POE/POC, la division provinciale 

 
6 36 224 personnes (20 642 femmes et 15 582 hommes) pour les ZS de Komanda, Rwamampara, Tchomia, Bunia et Ariwara en province 

d’Ituri, 2 785 personnes (1918 femmes et 867 hommes) pour les zones de santé de KIROTSHE, KANYABAYONGA, MABAL, OICHA, 
KALUNGUTA, KATWA, VUGHOVI ET KAYNA, au Nord-Kivu. 



de la santé (DPS) a identifié des lieux à forte mobilité humaine au sein des communautés et proches des anciens POC, pour que l’OIM 
puisse y construire des hangars communautaires afin de mener à bien les activités de surveillance et de prévention telle que 
préalablement définies, ceci au lieu de réhabiliter les structures semi-durables des POC qui n’étaient plus disponibles. La construction 
d’hangar étant plus couteuse que la réhabilitation de structures déjà existantes, l’OIM n’a pas été en mesure de construire 23 hangars 
communautaires mais seulement 20.  
 
Sous le volet Abris et EHA, la situation sécuritaire dans les zones d’intervention a retardé le démarrage effectif des activités. Une 
extension sans coût de 6 mois était accordée par le CERF au projet de l’OIM afin de s’aligner sur la durée de 18 mois de l’allocation 
globale pour Ebola en RDC. De plus, les défis sécuritaires ont poussé les partenaires de mise en œuvre à demander une extension sans 
coût (NCE) pour finaliser leurs activités respectives. Par ailleurs, la distribution de cash pour la mise à niveau des abris (transferts 
monétaires) a été effectuée en une seule tranche au lieu de 2, par anticipation qu’une 2ème tranche serait impossible à distribuer en 
raison de la dégradation de la situation sécuritaire. Après analyse des dynamiques du contexte, le partenaire d’implémentation de l’OIM 
a également ajouté des clôtures de sécurité autour des trois nouveaux forages afin de mitiger les risques de vol des robinets et 
équipements au niveau de ces forages.  



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

Secteur / cluster Santé 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0      

Retournés 0 0 0 0 0      

Déplacés internes 0 0 0 0 0      

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0      

Autres personnes touchées 435 098 235 654 117 636 216 987 1 005 375 18,753 23,040 13,802 10,595 66,190 

Total 435 098 235 654 117 636 216 987 1 005 375 18,753 23,040 13,802 10,595 66,190 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 0 0 0 187 230 138 105 660 

 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0      

Retournés 0 0 0 0 0      

Déplacés internes 2 061 1 472 1 987 1 840 7 360 6,742 7,548 6,216 4,147 24,653 

Communautés d'accueil 2 419 1 728 2 333 2 160 8 640 1,052 1,581 787 1,515 4,935 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 14 13 17 8 52 

Total 4 480 3 200 4 320 4 000 16 000 7,808 9,142 7,748 4,942 29,640 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 358 256 346 320 1 280 78 91 77 49 295 



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0      

Retournés 0 0 0 0 0      

Déplacés internes 6 930 4 950 6 683 6 187 24 750 6,037 5,988 6,973 4,132 23,130 

Communautés d'accueil 4 785 3 418 4 614 4 273 17 090 3,600 5,580 5,220 3,600 18,000 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 18 21 23 21 83 

Total 11 715 8 368 11 297 10 460 41 840 9,655 11,589 12,216 7,753 41,213 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 937 669 904 837 3 347 97 115 122 77 411 

 

 

 



 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 Environ 26,500 personnes ont bénéficié indirectement des activités du projet dont 26,000 personnes pour les activités EHA, 
notamment la construction des points d’eau, la promotion à l’hygiène et l’amélioration des conditions sanitaires, d’une part, et 500 
personnes environ pour les formations sur les constructions.  

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Améliorer les conditions de vie des personnes les plus vulnérables affectées par l’épidémie MVE et des mouvements 
de population à travers une assistance santé, en abris et EHA dans la province du Nord-Kivu, de l’Ituri et du Sud- 
Kivu 

 

Résultat 1 
Les communautés affectées par l’épidémie de la Maladie à virus Ebola sont moins exposées aux menaces de santé 
publique Santé - Santé 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non X 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre de cabanes réhabilitées ou 
mises à niveau sur les 23 
POE/POC stratégiques et remises 
au bénéfice des communautés 
affectées par Ebola. (15 au Nord- 
Kivu 8 dans l’Ituri) 

 
 
 
 
23 

20 

Liste de sites 
Procès-verbaux (PV) de 
remise des bâtiments de 
hangars communautaires 
Photos des ouvrages 

Indicateur 1.2 Nombre de stations de lavage de 
mains aménagées et 
approvisionnées en eau potable et 
savon de manière permanente(15 
au Nord-Kivu 8 dans l’Ituri) 

 
23 

20 

Photo des ouvrages, 
Inventaires des 
équipements dotés aux 
communautés. 

Indicateur 1.3 Nombre de cabanes aux POE/POC 
dotées d’outils de communication 
tels que crédit téléphonique, 
connexion internet et tablette afin 
de faciliter la remontée des alertes 
par les Communautés vers s les 
structures sanitaires (15 au Nord- 
Kivu 8 dans l’Ituri) 

 
 
 
23 

20 

Actes de cession des 
équipements 
Liste des bénéficiaires de 
crédit téléphonique et 
méga internet 

Indicateur 1.4 Nombre de structures associatives 
des survivants mises en place ainsi 
que celui des comités locaux 
constitués et renforcés pour la 
bonne gestion de l’alerte sanitaire 
et de la prévention des maladies. 
(15 au Nord-Kivu 8 dans l’Ituri) 

 
 
 
 
 
23 

20 

PV de mise en place de 
ces comités de gestion 
Listes de structures 
associatives appuyées et 
leurs compositions 
 

Indicateur 1.5 Nombre de personnes dans la 
communauté et des voyageurs 
ayant accès aux services dans le 
POE/PoC personnes 

 
 
 
 
1,005,375 

66,190  

PV des comités de gestion 
des structures 
Rapports des sessions de 
sensibilisation par les 
zones de santé ou sont 
érigés les hangars 



 

Explication du résultat et de la variation de 
l’indicateur  

Indicateur 1.1 à 1.4 : Après la déclaration de la fin de la 10ème épidémie de la 
MVE, tous les POC ont été désactivés et transférés aux autorités locales pour 
la mise en place d’activités non sanitaires, notamment la collecte des impôts et 
les contrôles sécuritaires le long des axes de mobilité. Les autorités sanitaires 
du gouvernement (la zone de santé sous l’autorité de la DPS) ont proposé une 
nouvelle stratégie visant à construire des hangars communautaires au niveau 
local. À la suite de cette demande de la part des autorités, l’OIM, en coordination 
avec la DPS, a construit des hangars communautaires à la place de réhabiliter 
les structures près des POE/POC qui n’étaient plus disponibles. Ainsi, l’OIM a 
construit 20 hangars communautaires selon le plan et les besoins établis par le 
gouvernement. Les hangars étant des infrastructures permanentes, la 
construction a été plus coûteuse que la réhabilitation prévue pour les structures 
aux alentours des POE/POC. Ainsi, l’OIM n’a pas été en mesure de construire 
23 hangars communautaires mais seulement 20. Les stations de lavage de 
mains ainsi que les dotations en outils de communication accompagnant les 
hangars communautaires ont par conséquent diminué à 20. 
 
 
Indicateur 1.5: La cible de cet indicateur a été estimée sur base du nombre de 
passage aux POE/POC. Cette estimation prenait en compte les voyageurs 
traversant les POE/POC tout comme la communauté hôte qui pouvait accéder 
aux différents services proposés aux POE/POC. Au lendemain de la 10ème 
épidémie, le 24 juin 2020, les dépistages de la communauté aux POC, n’avaient 
plus lieu d’être, et les POC ont, par conséquent, été désactivées. A la suite de 
cette désactivation, l'OIM s'est engagée à construire des structures 
communautaires afin de faciliter la poursuite des activités de sensibilisation et 
d'éducation à la santé, dans les zones de santé affectées et à risque de 
résurgence de la MVE. Contrairement aux dépistages sanitaires aux POE/POC 
qui ciblent aussi bien les voyageurs de passage que les membres de la 
communauté, la cible des activités amenées par les comités de gestion des 
structures communautaires est limitée aux membres des communautés autour 
des mêmes structures et participant aux activités de formation, de 
sensibilisation, de communication et d'engagement communautaire. Ainsi le 
résultat obtenu de cet indicateur ne comprend que les personnes ayant 
bénéficié des activités de sensibilisation et de formations organisées au niveau 
des structures communautaires. 
 
Par ailleurs, le retard dans la construction des structures communautaires a 
négativement affecté l’implémentation des activités par les comités de gestion 
pendant la période couverte par le projet. En particulier au Sud Kivu et Ituri,où 
l’insécurité et les litiges fonciers ont rendu l’accès aux sites de construction 
difficile.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Réhabilitation/mise à niveau des cabanes érigées au niveau des 23 
POE/POC stratégiques pendant la réponse à Ebola. Ceci bénéficiera autour 
de 1000000 personnes dans les communautés affectées par Ebola y compris 
les voyageurs. Construction et appui à l’opérationnalisation des stations de 
lavage de mains dans des 23 POE/POC prioritaires. 

Par l'OIM avec le soutien des ONG 
locales suivantes :  
PAPV au Nord-Kivu 
 HAI au l’Ituri 
ALPM au Sud-Kivu 

Activité 1.2 Construction et appui à l'opérationnalisation des stations de lavage de mains 
dans des 23 POE/POC prioritaires 

Equipe WASH de l’OIM 

Activité 1.3 Mise en place et opérationnalisation des comités locaux de gestion et de 
maintenance des structures ainsi que la provision des outils de gestion et de 
maintenance pérenne des POE/POC. 

Par l'OIM avec le soutien des ONG 
locales suivantes :  
PAPV au Nord-Kivu 
 HAI au l’Ituri 



 

ALPM au Sud-Kivu 
 

Activité 1.4 Dotation en équipements de sensibilisation à la prévention des épidémies à 
travers le lavage des mains et la communication des risques tels que les 
écrans TV et matériels de sonorisation. 

Par l'OIM avec le soutien des ONG 
locales suivantes :  
PAPV au Nord-Kivu 
 HAI au l’Ituri 
ALPM au Sud-Kivu 
 

Activité 1.5 Dotation aux cabanes d’un système de communication tel que crédit 
téléphonique, connexion internet et tablette pour faciliter la remontée des 
alertes au niveau communautaire auprès des structures sanitaires. 

OIM en collaboration avec les ONG 
locales suivantes :  
PAPV au Nord-Kivu 
 HAI au l’Ituri 
ALPM au Sud-Kivu 

 

Résultat 2 
Les populations déplacées les plus vulnérables au sein de la communauté d’accueil et des retournées bénéficient 
d’une réponse en abris dans la province 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non X 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 # de personnes déplacées ou 
retournées ayant bénéficié de 
l’assistance en abris 

 
 
41,840 

41,213 
Liste des bénéficiaires, 
Photos, 
Rapports d'activités 

Indicateur 2.2 # de comités de construction formés 8 375 Rapports d'activités  

Indicateur 2.3 # de ménages extrêmement 
vulnérables sont assistés pour 
construire leurs abris 

 
 
450 

3,612 

Liste des bénéficiaires, 
Photos, 

Rapports d'activités  

Indicateur 2.4 # de personnes bénéficiant des 
activités de Cash for Work (CFW) 
pour la construction d’abris pour des 
personnes extrêmement 
vulnérables 

 
 
300 684 

Rapports d'activités, 

Photos  

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   
 
Indicateur 2.2: La variance de l’indicateur est dû à un changement dans 
la méthodologie afin de s’adapter au contexte. Ainsi, afin d’impliquer 
d’avantage la communauté pour la réalisation les travaux et de pallier 
l’éparpillement géographiques des ménages, le nombre de membres par 
comités a sensiblement diminué. Dans la zone de Komanda, les 35 
groupes d’entraide/ groupes d’intérêt communautaires (GIC) ou « comités 
de constructions » étaient composés de cinq personnes, au total 175 
membres ont été formés. Dans le cadre d’Oicha et Tchomia, un membre 
par ménage ont fait partie des groupes d’entraide. Au total, 200 groupes 
d’entraide ont donc été formés à Oicha, et 110 à Tchomia. Cependant, 
des ouvriers ponctuels ont été ponctuellement recrutés dans chaque 
contexte afin d’appuyer certaines tâches de construction techniques, en 
fonction des besoins. 

 



 

Indicateur 2.3: Au total 3,612 ménages vulnérables ont été appuyés au 
moment de la mise à niveau de leur abri, dont :  

- 112 ménages particulièrement vulnérables à Tchomia. Ces 
ménages n’étaient pas en mesure de construire seuls leurs abris 
et ont pu être appuyés. 

- 1400 ménages à Komanda et 1,100 ménages à Oicha. L’ensemble 
de la communauté étant extrêmement vulnérable et par souci de 
cohésion sociale, tout en suivant une approche de do-no-harm, 
l’ensemble des ménages ont été appuyés. Le budget alloué à la 
mise à niveau des abris des plus vulnérables a été utilisé pour 
recruter des ouvriers journaliers pour appuyer l’ensemble de la 
population vulnérable dans ces zones.  

Indicateur 2.4 : La variance de l’indicateur est dû au changement de 
nombre d’ouvrier utilisés, notamment au niveau de Oicha et Komanda, où 
tous les ménages bénéficiaires ont bénéficier d’un appui à la construction 
de leurs abris. Ainsi, à Komanda, les 175 participants aux groupes 
d’intérêt communautaires ont pu bénéficier d’un montant d’argent     (US$ 
1,750 au total) afin d’appuyer la construction des abris. A Oicha, 423 
ouvriers ont été ponctuellement employés, se partageant une enveloppe 
de US$ 3,000 en fonction de leur implication dans le processus de 
construction. A Tchomia, 30 ouvriers ont été recrutés, se partageant une 
enveloppe équivalente à US$ 3,000. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Sensibilisation communautaire impliquant les bénéficiaires 
habitant dans les familles d’accueil ou les retournés 

Partenaires de l’OIM : Danish Refugee Council 
(DRC) à Tchomia et Oicha, ADSSE à Komanda 

Activité 2.2 Ciblage des bénéficiaires avec l’outils score card Partenaires de l’OIM : Danish Refugee Council 
(DRC) à Tchomia et Oicha, ADSSE à Komanda 

Activité 2.3 Approvisionnement de matériel (distribution direct) et/ou 
organisation de foire nécessaire pour la mise à niveau d’abris, 
la réhabilitation ou la construction d’abris transitoire. 

Partenaires de l’OIM : Danish Refugee Council 
(DRC) à Tchomia et Oicha, ADSSE à Komanda 

Activité 2.4 Construction des abris transitoires, réhabilitation des abris ou 
mise à niveau des abris 

Partenaires de l’OIM : Danish Refugee Council 
(DRC) à Tchomia et Oicha, ADSSE à Komanda 

Activité 2.5 Post-monitoring au moins 1 mois après les interventions Equipe de l’OIM 

 

Résultat 3 
Les populations les plus vulnérables au sein de la communauté d’accueil bénéficient d’une réponse en Eau, 
Assainissement et Hygiène 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non X 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 # nombre de point d’eau construit 
ou réhabilité 

 
20 21 

Rapport des travaux de 
construction, 
Photos  

Indicateur 3.2 # de comité EHA mis en place et 
formé 

20 
21 

Rapports d'activités des 
comités 



 

Indicateur 3.3 # de stations de lavage de mains 
construites dans les écoles 

 
30 31 

Bons de commande 
Bons de livraison 
PV de remise 

Indicateur 3.4 # nombre d’activité de promotion 
à l’hygiène 

 
 
10 

18 

Photos, 
Stickers, 
Bannières ;  
Rapport de sensibilisation. 

Indicateur 3.5 # personnes ayant participé dans 
des activités de promotion de 
l’hygiène 

 
300 4,500 

Liste des participants, 
Photos.  

Indicateur 3.6 # de personnes bénéficiant 
d’accès à l’eau, de facilité lavage 
de mains et promotion à l’hygiène 

 
 
16,000 

25,351 
Liste des bénéficiaires, 
Rapport de sensibilisation.  

Indicateur 3.7 # de personnes bénéficiant des 
activités de Cash for Work (CFW) 
lors de la construction ou 
réhabilitation de point d’eau 

100 

142 
Liste des bénéficiaires, 
Rapport de sensibilisation.  

Explication du résultat et de la variation de 
l’indicateur  

Indicateur 3.1/3.2 : Spécifiquement dans la zone de Santé de Oicha, la cible 
du nombre de point d’eau et de comités d’hygiène formé était de 10. Alors 
que la construction de point d’eau a un prix fixe, celle de la réhabilitation 
dépend de l’ampleur des travaux à mener. Certains points d’eau ont 
demandé moins de travaux de réhabilitation que d’autres, ainsi, le partenaire 
Danish Refugee Council a pu porter ce nombre à 11. Par ailleurs, un comité 
de gestion a été attitré pour chaque point d’eau. Le nombre de points d’eau 
étant à 21 celui des comités est également passé à 21.  
 
Indicateur 3.3 : Au moins une station de lavage de de main a été installé 
au niveau de chaque latrine installée dans les écoles. Ainsi, 16 stations ont 
été installée à Oicha, 6 à Tchomia, et 9 à Komanda, portant le total à 31 
stations de lavage de mains construites dans les écoles.  
  
Indicateur 3.4: Au total 18 activités de promotions à l’hygiène ont été 
menées, dont :  
- au moins une session dans chaque communauté ciblée par l’assistance en 
abris (1 à Tchomia, 1 à Komanda, 1 à Oicha).  
- au moins une session dans chacune des écoles où des infrastructures EHA 
ont été installés (9 à Oicha, 3 à Tchomia, 3 à Komanda).  
Toutefois, le travail de sensibilisation et de promotion a pris également la 
forme de nombreuses activités plus petites en fonction du contexte 
(discussions en petit groupe, porte à porte). Ces dernières n’ont pas été 
comptabilisées. 
  
Indicateur 3.5: Le nombre de personne atteintes par les activités de 
promotion d’hygiène a été estimé à un minimum de 4 500 individus. Ceci 
comporte notamment les communautés bénéficiaires dans les trois zones 
d’intervention (Oicha, Komanda et Tchomia) et les personnes sensibilisées 
dans les écoles (9 à Oicha, 3 à Komanda et 3 à Tchomia).  
 
  
Indicateur 3.6: Le dépassement des indicateurs 3.1, 3.2, 3.3, 3.4 et 3.5 a 
par conséquent augmenté le nombre de bénéficiaires atteints sous le volet 
EHA.  
 



 

Indicateur 3.7 : La variance s’explique par un changement de méthodologie 
utilisé au niveau d’Oicha et Komanda, où la prestation des services s’est faite 
par les comités d’eau mis en place (11 comités à Oicha, 5 à Komanda). 
Chaque comité étant composé de 8 personnes. Au niveau de Komanda, 14 
ouvriers ont été sollicité pour les points d’eau. Au total, 142 personnes ont 
donc été utilisés dans un cadre d’aménagement des points d’eau par Cash-
for-Work. 

 
 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Ciblage des villages d’intervention et école Partenaires de l’OIM : Danish Refugee Council (DRC) à 
Tchomia et Oicha, ADSSE à Komanda 

Activité 3.2 Construction ou réhabilitation de point d’eau dans la 
communauté d’accueil 

Partenaires de l’OIM : Danish Refugee Council (DRC) à 
Tchomia et Oicha, ADSSE à Komanda 

Activité 3.3 Création d’activité de promotion de l’hygiène Partenaires de l’OIM : Danish Refugee Council (DRC) à 
Tchomia et Oicha, ADSSE à Komanda 

Activité 3.4 Construction de stations de lavage de mains dans les 
écoles 

Partenaires de l’OIM : Danish Refugee Council (DRC) à 
Tchomia et Oicha, ADSSE à Komanda] 

Activité 3.5 Création et formation des comités de promotion de 
l’hygiène 

Partenaires de l’OIM : Danish Refugee Council (DRC) à 
Tchomia et Oicha, ADSSE à Komanda 

Activité 3.6 Post-monitoring au moins 1 mois après les interventions Equipe de l’OIM 

 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 7 :  

La redevabilité envers les personnes affectées était au cœur de la mise en œuvre des composantes santé, abris et EHA. La communauté 

a participé activement à toutes les étapes de la mise en œuvre et du suivi des différentes composantes du projet, notamment lors des 

dialogues communautaires effectués en début de projet pour présenter les activités aux communautés affectées. L’inclusion des 

bénéficiaires a aussi eu lieu au moment de l'identification des sites où les structures devaient être construites. Plus fondamentalement, 

l'OIM a engagé des ONG locales, pour superviser la mise en œuvre des activités dans les 3 provinces. Les 20 comités de gestion locaux 

(membres de la communauté dont des survivants à Ebola) ont été formés et équipés afin d’assurer la pérennité et l'appropriation des 

activités par la communauté, après le départ de l’OIM.  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Lors des dialogues communautaires et lors des visites de supervision, les bénéficiaires ont été encouragés à partager toutes plaintes 

relatives à la mise en œuvre du projet ou tout autre comportement compromettant l’éthique humanitaire. Lors des dialogues 

intercommunautaires, certaines communautés ont exprimé librement à OIM leur désapprobation quant au modèle de bâtiment proposés. 

Pour répondre aux exigences de la communauté, OIM a identifié des fonds supplémentaires pour répondre à certaines des demandes 

des communautés, parmi lesquelles la construction de toilettes en matériaux durables et la pose de fenêtres et portes en acier.  

Des groupes de discussions avec les communautés en début de projet ont également été conduits pour les activités en abris/EHA afin 

d’obtenir d’éventuels retours d’information. Tout au long de la mise en œuvre des activités, les points focaux des partenaires étaient 

 
7 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


 

régulièrement présents sur les sites pour suivre l’avancer des activités et collecter les différents retours et ajuster si nécessaire les 

méthodologies de projet. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

OIM exige à tout son personnel et à ses partenaires de mise en œuvre de suivre la formation sur la prévention de l’exploitation et des 
abus sexuels (PSEA) ainsi que sur les codes de conduite appliqué par l'OIM et les organisations du système des Nations Unies. Les 
partenaires – comme indiqué dans le contrat signé -- sont dans l’obligation de respecter les mesures de PSEA et d’agir comme modèle 
lors de la mise en œuvre de ses activités sur terrain. Lors des dialogues intercommunautaires et des visites du projet aux communautés, 
un module PSEA était abordé par les équipes d’OIM qui avcaient invité les communautés à utiliser la ligne de service consacrée à la 
dénonciation des plaintes PSEA. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Tout au long du projet, l’OIM a mis en œuvre ces activités de manière inclusive sans discrimination liées au genre ou à l’orientation 

sexuelle. L’OIM et ses partenaires ont cherché à représenter les femmes et les minorités au moment de la création des différents comités 

(construction, EHA, gestionnaire des Hangars). Par ailleurs, le ciblage des bénéficiaires pour l’assistance en Abris/EHA a été réalisé en 

utilisant l’outil score card développé par le cluster abris, cet outil évalue le niveau de vulnérabilité des individus. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Pendant toute la durée du projet, des mécanismes ont été mis en place afin d’assister équitablement tous les bénéficiaires y compris ceux 

vivant avec un handicap physique et émotionnel. Pour que les structures communautaires soient facilement accessibles par les personnes 

en situation d’handicap, des rampes ont été installées. Dans le cas des abris et des latrines familiales, les personnes les plus vulnérables 

en situation d’handicap ont pu être assistés directement par les comités de construction (abris), d’EHA et de gestion (hangars 

communautaires).  

f. Protection : 

La protection des bénéficiaires, en particulier de ceux affectés par la MVE, a été la priorité de l’OIM. L’OIM a sélectionné et assisté les 

zones les plus affectées par la MVE. Les comités de gestion des hangars ont également mené des activités de sensibilisation visant à la 

protection. Pour le volet Abris/EHA, des messages liés aux principes de protection transversales de base ont été véhiculés dans les deux 

provinces d’intervention par les partenaires de l’OIM afin de mitiger les risques pour les personnes les plus vulnérables. Le suivi continuel 

des activités sur le terrain a pu renforcer la mise en application de la protection transversale au cours du projet. 

g. Éducation : 

Au travers des différentes formations et sensibilisations, le projet a pu véhiculer des connaissances techniques aux bénéficiaires directs 

et personnes clés de la communauté, sur les thèmes de l’abri (principes généraux de construction/réhabilitation des abris) et de l’EHA 

(sensibilisation aux bonnes pratiques d’hygiènes et entretien des points d’eau). De plus, des interventions en EHA ont pu prendre place 

dans des écoles, dont : des activités de sensibilisation, la mise en place de comités d’entretien, et la mise en place d’infrastructures EHA 

dans 3 écoles à Tchomia (Ituri), 3 écoles à Komanda (Ituri), et 6 écoles à Oicha (Nord-Kivu). 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  
3,155 personnes ont directement reçu une assistance 
en transferts monétaire. La majorité d’entre eux (2 500) 
étant des chefs de ménages, le chiffre de personnes 



 

assistés a pu augmenter à 18 271 en comptant tous 
les membres des ménages représentés. 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Dans la zone de Oicha (Nord-Kivu), l’assistance en abris s’est faite en nature plutôt que par transfert monétaire, étant donné que le 

contexte sécuritaire ne pouvait pas garantir la sécurité des bénéficiaires et des fonds déboursés. 

Dans la zone de Tchomia (Ituri), une partie de l’assistance en abris a été réalisée en nature (environ 30%), la disponibilité de certains 

éléments nécessaires pour la construction ou réparation des abris n’étant pas disponibles en quantité et qualité standard sur les marchés 

locaux. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

# 2.1 - transfert monétaire 
pour de l’assistance en abris à 
Komanda (Ituri) 

1,400 chefs de 
ménages (couvrant 
13,400 personnes 
environ au total)  

US$ 243,360 Abris d’urgence et articles non-
alimentaires - Abris et biens non-
alimentaires 

Sans restriction 

# 2.1 - transfert monétaire 
pour de l’assistance en abris à 
Tchomia (Ituri) 
 

1,100 chefs de 
ménages (couvrant 
4,216 personnes 
environ au total)  

US$ 143,000 Abris d’urgence et articles non-
alimentaires - Abris et biens non-
alimentaires 

Sans restriction 

# 2.1 distribution de cash for 
work pour l’appui à la 
construction 

628 personnes US$ 7,750 Abris d’urgence et articles non-
alimentaires - Abris et biens non-
alimentaires 

Sans restriction 

# de personnes bénéficiant 
des activités de Cash for Work 
(CFW) lors de la construction 
ou réhabilitation de point 
d’eau 

142 personnes US$ 18,928 Eau, assainissement et hygiène - 
Eau, assainissement et hygiène 

 Sans restriction 
 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Forage et adduction d’eau dans la communauté de 
Mabalako, territoire de Butembo (Twitter) 

https://twitter.com/IOMinDRC/status/1454065699048103945:  

Forage et adduction d’eau forage dans la communauté 
de Mabalako, territoire de Butembo (Facebook). 

https://www.facebook.com/iomdrc/photos/a.145581325623613/19107
72539104474/  

Des stations de lavage de mains réhabilités et/ou 
construites au niveau des points de contrôle sanitaire 
situés sur les routes à haute mobilité à Lubero 
(Twitter). 

https://twitter.com/IOMinDRC/status/1454063435407372298 

  

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ftwitter.com%2FIOMinDRC%2Fstatus%2F1454065699048103945&data=04%7C01%7Cmhutchinson%40iom.int%7C1f15a9c545f04b0fa81f08d9ea2e9bcc%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C637798308159516006%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000&sdata=lp4yXNafpleBphp0PmF8WI1yciOZV6JwPylI7XVHKrE%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.facebook.com%2Fiomdrc%2Fphotos%2Fa.145581325623613%2F1910772539104474%2F&data=04%7C01%7Cmhutchinson%40iom.int%7C1f15a9c545f04b0fa81f08d9ea2e9bcc%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C637798308159516006%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000&sdata=zU8GZbzdYZRuVisxKW8pMLQPvlQ0TUSCvvTwkhPuIe0%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.facebook.com%2Fiomdrc%2Fphotos%2Fa.145581325623613%2F1910772539104474%2F&data=04%7C01%7Cmhutchinson%40iom.int%7C1f15a9c545f04b0fa81f08d9ea2e9bcc%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C637798308159516006%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000&sdata=zU8GZbzdYZRuVisxKW8pMLQPvlQ0TUSCvvTwkhPuIe0%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ftwitter.com%2FIOMinDRC%2Fstatus%2F1454063435407372298&data=04%7C01%7Cmhutchinson%40iom.int%7C1f15a9c545f04b0fa81f08d9ea2e9bcc%7C1588262d23fb43b4bd6ebce49c8e6186%7C1%7C0%7C637798308159516006%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000&sdata=uvBGE9Xe2suFwvOxiG%2FLJtk5dGrsfn8HjuFHY0Ze298%3D&reserved=0


 

3.2 Rapport du projet 20-RR-FPA-025 

1. Information sur le projet 

Agence : UNFPA Pays :  République démocratique du Congo 

Secteur / cluster : 
Protection - Violence sexiste 
 
Santé 

Code du projet : 20-RR-FPA-025 

Titre du projet :  
Appui à la transition post- Ebola pour les populations des zones affectées à travers les services de santé 
reproductive et la protection (VBG et PEAS) 

Date de début : 22/05/2020 Date de fin : 21/11/2021 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 22,740,100 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 0 

Montant reçu du CERF : US$ 1,799,985 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 790,037 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 62,544 

Partenaires ONG nationale US$ 727,493 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

Grâce à ce financement, la riposte contre Ebola a permis à UNFPA et ses partenaires de renforcer la résilience des plus de 52,192 
personnes (dont 16,271 femmes, 5,404 hommes, 15,015 filles et 15,502 garçons) des 24 zones de santé dans les provinces du Nord- 
Kivu et de l’Ituri à travers les interventions de santé reproductive et de prévention et réponse aux VBG et de PSEA de mai 2020 à 
novembre 2021.  
Plus spécifiquement : 
- 14,764 (102% de la cible) nouvelles adhérentes à contraception moderne,  
- 1,503 (131% de la cible) accouchements, y compris chez les adolescentes et jeunes, ont été réalisées par un personnel qualifié, 
accompagnés des soins essentiels à la naissance en faveur de 1,514 (135%) nouveau-nés.  
- 251 (104%) femmes et les filles ont eu accès aux services vitaux de gestion des cas des violences basées sur le genre selon leurs 
souhaits et besoins spécifiques – avec 176 (122%) cas de prise en charge psychologique et 50 cas de réinsertion socio-économique,   -
100 policiers ont été formés dans la lutte contre les VBG et 26 105 (101%) personnes ont été bénéficiés des informations sur les concepts 
clés VBG, cadre juridique et circuit de référencement ; 
- 300 (100%) points focaux humanitaires ont été formés sur la prévention contre les abus et sexuels et 14 335 (102%) personnes ont été 
sensibilisées sur l’exploitation sexuelle et les abus.  
À la fin de la période de mise en œuvre, la majorité des indicateurs de résultats ont été atteints à au moins 100 % grâce à l’offre gratuite 
de services disponibles. 

 

3. Modifications 

Il n’y pas eu de modifications comme tel, mais juste des ajustements dans la mise en œuvre en vue de maximiser l’atteinte des résultats. 
En effet, en vue d’éviter du retard dans la mise en œuvre des activités du projet, pour la première année (2020) par PPSSP, UNFPA a 



 

dû signer des Plans de Travail Annuels supplémentaires avec les partenaires Hope In Action et Sofepadi, pour atteindre les résultats 
escomptés en fin d’année. Par ailleurs, l’augmentation du nombre des cas de la Covid-19, y compris dans les zones de santé ciblées en 
provinces de l’Ituri et du Nord-Kivu, était à la base de l’utilisation des médias (radios et télévision) en lieu et place des séances de 
sensibilisations de masses, pour sensibiliser les membres des communautés affectées. Ce mode de sensibilisation a permis d’atteindre 
un plus grand nombre des personnes. Ces ajustements n’ont eu aucun impact sur la planification budgétaire. 



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

Secteur / cluster Santé 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 1,557 1,508 2,123 2,192 7,380 1,569 1,520 2,140 2,210 7,439 

Déplacés internes 1,902 1,843 2,595 2,679 9,019 1,917 1,858 2,616 2,700 9,091 

Communautés d'accueil 2,121 2,053 2,892 2,985 10,051 2 138 2 069 2 915 3 009 10 131 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 5,580 5, 404 7,610 7,856 26,450 5,624 5,447 7,671 7,919 26,661 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 279 270 380 393 1,322 281 272 384 396 1,333 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 2,983 0 2,066 2,133 7,182 3,339 0 2,313 2,388 8,040 

Déplacés internes 3,645 0 2,526 2,607 8,778 4,080 0 2,827 2,918 9,825 

Communautés d'accueil 4,063 0 2,813 2,906 9,782 4,548 0 3,149 3,253 10,950 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 10,691 0 7,405 7,646 25,742 11,967 0 8,289 8,559 28,815 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 272 263 370 382 1,287 598 0 414 428 1,440 

 



. 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet 

Plus de 136 000 personnes étaient, par la voie des ondes, touchées par des activités de sensibilisation sur la disponibilité de l’offre 
gratuite de services sur la santé sexuelle de la reproduction, les signes de la MVE et les moyens pour se protéger, les concepts clés de 
VBG, prévention des VBG et exploitation et abus sexuels dans les 24 ZS du projet, dont 17 au Nord-Kivu et 7 en Ituri. Ces bénéficiaires 
indirects incluaient les différents membres et leaders communautaires. A noter que la bonne collaboration de l’UNFPA avec l’Association 
des vainqueurs de la Maladie a Virus Ebola (AMVE) était un atout important pour l’extension des bénéfices indirects du projet, à travers 
l’orientation des messages de sensibilisation pour un changement de comportement en vue de prévenir et lutter contre la Maladie à Virus 
Ebola (MVE). 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Renforcer la résilience des personnes et des communautés affectées par la Maladie à Virus Ebola à travers les 
interventions de santé reproductive et de protection dans les provinces du Nord-Kivu et de l’Ituri 

 

Résultat 1 
14,450 nouvelles acceptantes d’une méthode moderne de contraception y compris les survivantes d’Ebola sont 
recrutées dans les zones de santé affectées par la Maladie à Virus Ebola 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre des prestataires de soins 
formés en Planification Familiale 
dans les 28 ZS ciblées 

168 
168 

[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 1.2 Nombre des FOSA approvisionnés 
en Produits contraceptifs de qualité 
y compris les préservatifs 

84 

84 

[Bon de livraison, Rapport 
d’activités et Tableau de 
Suivi des Indicateurs À 
remplir] 

Indicateur 1.3 Nombre des Relais 
Communautaires formés dans la 
distribution à base communautaire 
des contraceptifs 

224 

224 

[Rapport de formation, 
Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 1.4 Nombre des cliniques mobiles 
organisées dans les zones de santé 
ciblées 

5 
5 

[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 1.5 Nombre de nouvelles acceptantes 14450 
14 764 

[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 1.6 Proportion de survivants de MVE 
utilisant une méthode moderne de 
contraception y compris les 
préservatifs. 

60% 

62% 
[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 1.7 Nombre des FoSa ciblées équipées 
offrant services de PF 24/7 

5 

5 

[PV de réception,  
Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 1.8 Nombre de formation sanitaires 
offrant les 5 méthodes 
contraceptives modernes 

5 
5 

[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 



. 

Indicateur 1.9 Proportion des FoSa ciblées avec 
rupture de stock en contraceptifs 

0% 
0% [Rapport d’activités] 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Au terme de 18 mois de sensibilisation et d’offre gratuite de service de la 
santé sexuelle de la reproduction 14,764 (soit 102% de la cible) nouvelles 
acceptantes des nouvelles méthodes de la contraception moderne ont été 
recrutées dans les 24 zones de santé. Parmi elles, il y a 81 vainqueurs de la 
MVE. L’organisation de l’offre des services au travers les cliniques mobiles 
même dans les camps de déplacés est à la base de bonne performance. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Achat des contraceptifs de qualité y compris les préservatifs masculins et féminins. UNFPA 

Activité 1.2 Former les prestataires des FoSa ciblées dans l’offre de services de Planification Familiale UNFPA 

Activité 1.3 Former/briefer les relais communautaires des aires de santé ciblées dans la distribution à base 
communautaire des contraceptifs 

UNFPA 

Activité 1.4 Sensibiliser les populations des aires de santé sur la planification familiale et les services SR 
disponibles 

PPSSP, HIA & 
SOFEPADI 

Activité 1.5 Organiser l’offre des services avancés à travers des cliniques mobiles UNFPA & PPSSP 

Activité 1.6 Approvisionner les FoSa ciblées en outils de gestion et de rapportage en PF UNFPA 

Activité 1.7 Equiper un service spécialisé de Planification Familiale dans les FoSa UNFPA 

 

Résultat 2 
L’offre de services de santé sexuelle et reproductive y compris des adolescents et jeunes dans 24 formations 
sanitaires ciblées est améliorée 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre d’accouchements assistés 
par un personnel qualifié y compris 
chez les adolescentes et jeunes 

1,144 
1,503 

Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs 

Indicateur 2.2 Nombre des nouveau-nés ayant 
bénéficié des soins essentiels à la 
naissance 

1,119 
1,514 

Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs 

Indicateur 2.3 Nombre des cas de complications 
de la grossesse ou de 
l’accouchement pris en charge 

187 
191 

Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs 

Indicateur 2.4 Nombre des filles et femmes 
visiblement enceintes ayant 
bénéficié d’un kit d’accouchement 
hygiénique individuel 

1,246 

1,301 

Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs 

Indicateur 2.5 Nombre des FoSa approvisionnées 
en Kits SR 

15 
15 

Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs 

Indicateur 2.6 Nombre de cas d’Infection 
Sexuellement transmissible pris en 
charge y compris parmi les jeunes 
et adolescents 

305 

453 

Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs 



. 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  L’offre de services de la santé sexuelle de la reproduction a été améliorée dans 
les 24 FOSA dans la mesure où depuis leur approvisionnement en kits de la 
santé de la reproduction, aucune rupture de stock n’avait été enregistrée 
jusqu’à la fin du projet. La prise en charge des parturientes, des nouveau-nés, 
des cas de complications de grossesses et des infections sexuellement 
transmissibles était bien effective, tous les indicateurs de résultats étant 
atteints à au moins 100%. Les récurrents mouvements des populations dus à 
l’insécurité fait que les communautés soient exposées aux conditions de vie et 
de propreté précaires, les règles d’hygiène sont difficiles à observer, l’usage 
du sexe non optimal avec la propagation des IST, d’où le taux de prise en 
charge au-delà de la cible, soit 148% (453 cas sur 305 prévus). 
Les écarts observés ici sont liés au nombre de bénéficiaires plus nombreux 
que ce qui a été planifié. Ceci traduit 2 choses : 1) la gratuité des soins accroit 
l’utilisation des services ; 2) la difficulté à estimer de façon exacte le nombre 
de personnes qui solliciteront les services justement quand l’obstacle financier 
sera levé.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Acquérir les kits SR UNFPA 

Activité 2.2 Subventionner l’offre des services gratuits dans les FoSa appuyées pour la prise en charge 
des accouchements, des nouveau-nés et des cas d’IST 

UNFPA & PPSSP 

Activité 2.3 Approvisionner 15 FoSa en kits SR y compris les kits post-viol UNFPA 

Activité 2.4 Distribuer les kits d’accouchement individuel aux femmes visiblement enceintes UNFPA 

 

Résultat 3 
242 femmes et les filles ont accès aux services vitaux de gestion des cas des violences basées sur le genre selon 
leurs souhaits et besoins spécifiques dans des points de prestation de services spécialisées et dans les 
communautés et offrant des services complémentaires. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 

Secteur / cluster  

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Nombre de survivant(e)s des 
violences sexuelles ayant bénéficié 
d''une prise en charge médicale 
désagrégés par âge / sexe / 
handicap 

242 

251 
[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 3.2 % de survivant(e)s des violences 
sexuelles ayant reçue une prise en 
charge médicale dans les points de 
prestation de service par du 
personnel formé dans les 72 heures 
suivant l''incident du viol, ventilé par 
âge et sexe 

40% 

41% 
[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 3.3 Nombre de Cas de VBG ayant 
bénéficié d''une assistance 
psychosociale désagrégés par âge / 
sexe / handicap 

145 

176 
[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 3.4 Nombre de Femmes et filles ayant 
participé aux activités 
psychosociales, y compris les 

1,080 
1,115 

[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 
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survivantes ayant bénéficié de la 
gestion de cas désagrégées par 
âge / handicap 

Indicateur 3.5 Nombre de Femmes et filles 
vulnérables ayant reçu un kit de 
dignité désagrégées par âge / 
handicap 

1,000 

1,000 
[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 3.6 Nombre Cas de VBG ayant 
bénéficié d''un accompagnement 
juridique/judiciaire désagrégés par 
âge / sexe / handicap 

70 

14 
[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Indicateur 3.7 Nombre de Survivant(e)s de VBG 
ayant bénéficié d’un appui pour la 
réinsertion socio-économique ou 
scolaire désagrégés par âge / sexe / 
handicap à travers le cash Transfert 
programming. 

50 

50 
[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
Indicateurs] 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  251 femmes et les filles ont eu accès aux services vitaux de gestion des cas 
des violences basées sur le genre selon leurs souhaits et besoins 
spécifiques, notamment la prise en charge médicale et psychosociale, la 
réinsertion socio-économique et l’accompagnement juridique de 14 cas sur 
70 attendus. Il convient de noter qu’aucun accompagnement juridique ne 
pouvait se fait sans consentement de la victime, ce qui explique la disparité 
entre valeur cible et valeur atteinte. Malgré le plaidoyer et la sensibilisation, il 
se pourrait que les survivantes continuent d’avoir peur des représailles et non 
pas à l’abri des pesanteurs culturelles. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Appuyer la prise en charge psychosociale des survivants de violences basées sur le 
genre 

PPSSP, HIA & SOFEPAD 

Activité 3.2 Appuyer la prise en charge médicale des survivants de violences basées sur le genre PPSSP 

Activité 3.3 Apporter un appui à l’accompagnement juridique des cas de violences basées sur le 
genre 

PPSSP, HIA & SOFEPAD 

Activité 3.4 Réinsérer socio économiquement es survivants des violences basées sur le genre à 
travers le cash transfert programming 

PPSSP 

Activité 3.5 Mettre en place 3 espaces sûrs des femmes et des filles PPSSP, HIA & SOFEPAD 

Activité 3.6 Distribuer 300 kits de dignité aux femmes et filles les plus vulnérables UNFPA & PPSSP 

Activité 3.7 Réaliser un audit de sécurité dans chaque zone de santé ciblée. PPSSP 

 

Résultat 4 
La participation des communautés au travers des activités de sensibilisation et d’atténuation de risques en matière 
de VBG est renforcée. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 

Secteur / cluster  

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 Nombre des policiers formés dans 
la lutte contre les VBG désagrégé 
par âge, sexe, handicap 

100 
100 

Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
indicateurs 
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Indicateur 4.2 Nombre des leaders d’opinion de la 
société civile mobilisés dans la lutte 
contre les VBG désagrégé par âge, 
sexe, handicap 

300 

300 
Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
indicateurs 

Indicateur 4.3 Nombre de personnes touchées par 
les informations sur les concepts 
clés VBG, le cadre juridique, le 
circuit de référencement VBG 
désagrégé par âge, sexe, handicap 

25,742 

26,105 
Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
indicateurs 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Les populations ciblées des 17 ZS du Nord-Kivu et 7 ZS ont été bien 
impliquées dans les sensibilisations sur la MVE, les VBG et les abus et 
exploitation sexuelle. Les activités de sensibilisation ont été centrées sur la 
disponibilité de l’offre gratuite de services sur la santé sexuelle de la 
reproduction, les signes de la MVE et les moyens pour se protéger, les 
concepts clés de VBG, prévention des VBG et prévention de l’exploitation et 
abus sexuels. L’Association des vainqueurs d’Ebola (AVE) était bien 
impliquée dans les sensibilisations durant la mise en œuvre des activités du 
projet. Ce qui a permis d’une part de toucher les cibles directes et d’autres 
part de bien orienter les messages de sensibilisation pour un changement de 
comportement en vue de prévenir et lutter efficacement contre la MVE 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 4.1 Former 100 policiers et autorités locales sur la protection des enfants, filles et femmes et des 
généralités VBG 

PPSSP & UNFPA 

Activité 4.2 Former 12 pairs éducateurs/mobilisateurs communautaires (des groupes de femmes, de filles 
et de Relais communautaire) sur les techniques de sensibilisation, les messages et les 
activités de communication pour le changement de comportement 

PPSSP 

Activité 4.3 Appuyer la diffusion des concepts clés sur les VBG auprès des populations pour vulgariser les 
lois et le circuit de référencement et promotion de changement de comportement fasse aux 
normes sociales, les VBG, la stigmatisation des survivants Ebola dans les communautés. 

PPSSP & AVE 

 

Résultat 5 La protection contre l’Exploitation et Abus Sexuels est renforcée 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 

Secteur / cluster  

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 5.1 Nombre de points focaux et des 
acteurs humanitaires formés sur la 
PEAS 

300 
300 

[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
indicateurs] 

Indicateur 5.2 Nombre de plan communautaire de 
la PEAS élaboré 

3 
3 

[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
indicateurs] 

Indicateur 5.3 Nombre de mécanismes 
communautaires de gestion de 
plaintes mis en place et 
opérationnel 

24 

24 
[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
indicateurs] 

Indicateur 5.4 Proportion des cas de EAS ayant 
bénéficié d’au moins un service de 
prise en charge 

100% 
100% 

[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
indicateurs] 
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Indicateur 5.5 Nombre de personnes sensibilisées 
sur le EAS 

14,000 
14,335 

[Rapport d’activités et 
Tableau de Suivi des 
indicateurs] 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  14,335 (102%) personnes ont été sensibilisées sur la prévention contre les 
abus et exploitation sexuelle. Sous la supervision de UNFPA, les agents des 
partenaires d’exécution avaient signé un code de bonne conduite. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 5.1 Former les acteurs de la communauté sur les EAS UNFPA 

Activité 5.2 Sensibiliser les membres de la communauté sur les EAS PPSP 

Activité 5.3 Appuyer les communautés dans l’élaboration des plans d’action EAS PPSSP, HIA & SOFEPADI 

Activité 5.4 Appuyer les communautés dans la mise en place et la gestion des mécanismes 
des plaintes de EAS 

PPSSP, HIA, SOFEPADI & 
UNFPA 

Activité 5.5 Assurer une prise en charge globale de cas de EAS PPSSP, HIA & SOFEPADI 

Activité 5.6 Participer aux réunions de coordination du réseau EAS UNFPA & PPSSP, HIA, 
SOFEPADI] 

Activité 5.7 Produire des supports de communication (dépliants, affiches, spots, émissions 
radiophoniques,) sur les EAS pour conduire les activités de sensibilisation 

UNFPA & PPSSP 

 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 

Les personnes et les communautés touchées par la 10ème épidémie de la Maladie à Virus Ebola (MVE) ont été impliquées dans la mise 

en œuvre du projet. En effet, lors dès la conception du projet les bureaux centraux des zones de santé concernées ont travaillé avec 

UNFPA sur les besoins réels par les communautés et sur les méthodologies d’offre gratuite de services appropriées et dans la sélection 

des aires de santé dans lesquelles les interventions d’appui à la transition post-Ebola s’avéraient les plus indispensables. Cette 

concertation avait été complétée par des rencontres stratégiques avec les Associations des Vainqueurs de la MVE à Bunia et à Beni, 

ainsi qu’avec le Programme National de Suivi des Personnes Guéries de la MVE, ce qui avait permis de préciser les sites dans lesquels 

les activités devraient être orientées suivant la répartition des vainqueurs. Lors de la mise en œuvre et du suivi : Les communautés étaient 

fortement impliquées dans les activités de sensibilisation. Le personnel (cas des assistants psychosociaux), les leaders communautaires, 

les relais communautaires, etc utilisés pour faciliter l’offre de services disponibles aussi bien pour l’organisation des cliniques mobiles que 

pour les activités de prévention et réponse aux VBG / AES étaient issus des communautés et avaient bénéficié d’un renforcement de 

capacités avant les prestations. Les focus groupes organisés avec les bénéficiaires directs lors des missions de supervision et de suivi, 

avaient permis aussi d’avoir progressivement les appréhensions et appréciations des bénéficiaires. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Ce projet d’appui à la transition post-Ebola a impliqué les bénéficiaires directs ciblés (AMVE et membres des communautés) dans le 

paquet d'intervention. L'analyse "Do No Harm" et la prévention contre les abus et exploitation sexuelle ont précédé les interventions 

prévues au sein de la communauté, ce qui a donné un impact positif. UNFPA et ses partenaires de mise en œuvre ont utilisé des boîtes 

à suggestions dans les points de prestation de services pour recueillir et traiter les plaintes des bénéficiaires de services et éventuellement 

des suggestions et retour d’information des membres de communautés sur la mise en œuvre du projet ainsi que des plaintes sur les 

questions de fraudes. Les focus group organisés avec les bénéficiaires directs lors des missions de supervision et de suivi, permettaient 

aussi d’avoir progressivement des appréciations des communautés ciblées sur l’avancement des activités du projet. Les mécanismes de 

gestion des plaintes, qui étaient accessibles à tous, visaient à maintenir la confiance des communautés et des parties prenantes affectées 

par les problèmes liés exploitation et abus sexuels. En effet, le CBCM était connu de tous grâce à la sensibilisation, aux points 

d'information, aux médias et à la promotion de la ligne 495555. 
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c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Il convient de rappeler que la PSEA était un des axes d’intervention du projet (résultats 5). Ainsi, l'analyse préalable de la situation 
exploitation et abus sexuels menée au sein des communautés ciblées, a permis de circonscrire l’approche d’intervention pour faire la 
prévention et donner une réponse à la problématique exploitation et abus sexuels. De la formation à la signature du code de bonne 
conduite pour toutes les parties prenantes impliquées, en passant par les sensibilisations des membres de communauté, les informations 
sur l’existence des boîtes à suggestions dans les points de prestation de services pour recueillir et traiter les plaintes des bénéficiaires 
sur les abus et exploitation sexuelle, étaient partagées avec les communautés, et un comité de traitement des plaintes et orientation de 
la réponse était conduit par des prestataires de soins dans les Aires de santé. 24 mécanismes (à raison d’un par ZS) de collecte des 
données, gestion et signalement des plaintes sur les abus et exploitation sexuelle étaient opérationnels dans les 24 ZS ciblées. Pour 
soutenir ces mécanismes, 300 points focaux et acteurs humanitaires ont été formés sur la PSEA. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Deux des cinq résultats du projet (résultats 3 er 4) adressent les questions de VBG. De plus, le projet dans son intégralité s'était concentré 

sur le renforcement de la résilience des communautés et personnes, dont les femmes et des filles, dans les zones touchées par Ebola. A 

cet effet, le projet avait garanti l'accès à des services confidentiels et sûrs en tenant compte des problèmes de stigmatisation et de 

protection auxquels étaient confrontées les victimes des violences basées sur le genre, y compris les abus et exploitation sexuelle. La 

gestion des cas PSEA s’était faite conformément au plan communautaire sur le PSEA mis en place au Nord-Kivu et en Ituri. Par ailleurs, 

en vue de contribuer à la promotion de l'autonomisation et de la protection des femmes et des filles, les 100% des personnes ayant 

bénéficié de la réinsertion socio-économique à travers le cash transfert programming étaient sélectionnées parmi les femmes et filles 

vulnérables et/ou victimes des VBG. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Lors de la mise en œuvre du projet, avec une approche « ne laissez personne derrière », une éthique non discriminatoire a été appliquée, 

afin que tous les bénéficiaires, en particulier les plus vulnérables (personnes vivant avec un handicap, VIH, personnes âgées et personnes 

marginalisées), aient un accès égal aux services (sensibilisation, offre de services, services médicaux, y compris la prise en charge et 

l'orientation des cas suspects de MVE enceinte, etc.) en fonction de leurs besoins. Le mécanisme d'identification des bénéficiaires était 

clair et expliqué à tous, et les dirigeants locaux ont été consultés par le biais des groupes de discussion. 

f. Protection : 

Toutes les activités du projet ont été mises en œuvre dans une optique de protection des personnes et communautés jadis affectées par 

la MVE, de sorte qu'aucun préjudice n'a été causé aux bénéficiaires et que leur dignité était respectée. Une éthique non discriminatoire 

était appliquée et les bénéficiaires ont eu un accès égal aux services en fonction de leurs besoins, y compris les plus vulnérables 

(personnes vivant avec un handicap, personnes âgées et personnes marginalisées). Les principes de "Do No Harm" étaient appliqués. A 

cet effet, 2,774 personnes vivant avec handicaps ont bénéficié des services gratuits, dont 1,333 pour la santé de la reproduction (parmi 

lesquelles les accouchements assistés par un personnel qualifié, les nouveau-nés ayant bénéficié des soins essentiels à la naissance et 

les cas d’IST pris en charge) et 1,441 pour la protection (parmi lesquelles celles ayant bénéficié de la réinsertion socio-économique, celles 

sensibilisées et celles ayant bénéficié d’au moins une prise en charge). 

g. Éducation : 

Les activités de sensibilisation et de formation prévues, mises en œuvre avaient un caractère éducatif et informatif. Pour faciliter l'accès 

au grand nombre de communautés affectées, des sensibilisations étaient également menées dans les langues locales par le biais de 

stations de radio.  40,440 personnes ont bénéficié de ce mode d'éducation pour se protéger et protéger les autres contre Ebola et covid- 

19. Cela, par-dessus les formations classiques, menées sous forme de sessions et au cours desquelles : 168 prestataires de soins ont 

été formés sur la planification familiale, 224 relais communautaires formés sur la distribution des contraceptifs à base communautaire, 50 

vulnérables formés sur la gestion d’une AGR, 100 policiers formés sur la lutte contre les VBG et 300 points focaux et acteurs humanitaires 

formés sur la PEAS. 
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8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  50 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Des transferts monétaires à objectifs multiples ont été utilisés dans ce projet pour soutenir la réinsertion socio-économique de femmes 
et filles vulnérables, victimes des violences basées sur le genre. Au total 12,500 US$ ont été transférés en cash aux 50 femmes et filles 
vulnérables sélectionnées dans la zone d’intervention du projet. Les bénéficiaires ont bénéficié d’une orientation sur la tenue d’une activité 
génératrice de revenus, leurs choix guidés sur le type d’activités à mener dépendait de leurs aptitudes, connaissance du milieu et 
rentabilité de l’activité. Parmi les activités choisies on peut citer l’implantation d’un salon de coiffure, la tenue d’un restaurant, le petit 
commerce, l’élevage du petit bétail, l’agriculture, etc. En dépit de l’insécurité dans la zone, les évaluations menées au dernier trimestre 
2021, distinctement par la cellule communication de UNFPA et le responsable de suivi-évaluation du projet, ont attesté de la continuité 
des AGR chez les bénéficiaires rencontrés, Une des publications reprise dans la section 9 (visibilité des activités financées par le CERF) 
du présent rapport est une illustration. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Réinsérer socio 
économiquement les 
survivants des violences 
basées sur le genre à travers 
le cash transfert programming 

50 US$ 12 500 Protection - Violence sexuelle 
et/ou sexiste 

Sans restriction 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF. 

Titre Lien web / source 

Dans le cadre du Projet d’Appui à la transition 
post-Ebola financé avec les Fonds CERF RR 
post-Ebola, #UNFPA a appuyé la #RDC pour la 
réduction de la mortalité maternelle à travers la 
formation des sages femmes de Beni et Butembo 
en SONU et PCI] 

https://twitter.com/UNFPARDC/status/1479431156231774210?t=Mmcf5orYBt0NI-
vydGQnCw&s=19 

« Espace sûr » Baraka à Komanda, en Ituri pour 
réduire les #VBG 

https://www.facebook.com/179073808363/posts/10158568016048364/ 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://twitter.com/hashtag/UNFPA?src=hashtag_click
https://twitter.com/hashtag/RDC?src=hashtag_click
https://twitter.com/UNFPARDC/status/1479431156231774210?t=Mmcf5orYBt0NI-vydGQnCw&s=19
https://twitter.com/UNFPARDC/status/1479431156231774210?t=Mmcf5orYBt0NI-vydGQnCw&s=19
https://www.facebook.com/hashtag/vbg?__eep__=6&__cft__%5b0%5d=AZU4QJGX8vQ8eiJNkcD6yq1UrY4SPSJKmDiYVgYSdI5bb2anMhqeaLyx4Y-eZvDr98ZleCYB6WGMdxzyQ6V2_lgKsg6dtZfJ-5q5CWVDLP1Fyx0wDLuAW-dxvgm5DpUWkPdDeBWEDLVJKrnLt5Qg8XMd&__tn__=*NK-R
https://www.facebook.com/179073808363/posts/10158568016048364/
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Rose, l’adolescente SVBG qui reprend ses études 
grâce à une activité génératrice de revenus, 
financée avec les fonds su CERF 

https://drc.unfpa.org/fr/news/rose-ladolescente-qui-reprend-ses-%C3%A9tudes-
gr%C3%A2ce-%C3%A0-une-activit%C3%A9-g%C3%A9n%C3%A9ratrice-de-
revenus. 

 

  

https://drc.unfpa.org/fr/news/rose-ladolescente-qui-reprend-ses-%C3%A9tudes-gr%C3%A2ce-%C3%A0-une-activit%C3%A9-g%C3%A9n%C3%A9ratrice-de-revenus
https://drc.unfpa.org/fr/news/rose-ladolescente-qui-reprend-ses-%C3%A9tudes-gr%C3%A2ce-%C3%A0-une-activit%C3%A9-g%C3%A9n%C3%A9ratrice-de-revenus
https://drc.unfpa.org/fr/news/rose-ladolescente-qui-reprend-ses-%C3%A9tudes-gr%C3%A2ce-%C3%A0-une-activit%C3%A9-g%C3%A9n%C3%A9ratrice-de-revenus
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3.3 Rapport du projet 20-RR-HCR-020 

1. Information sur le projet 

Agence : 
UNHCR 

Pays :  
République démocratique du 
Congo 

Secteur / cluster : 

Protection 
 
Eau, assainissement et hygiène 
 
Éducation 

Code du projet : 20-RR-HCR-020 

Titre du projet :  
Renforcement de l’environnement de la Protection pour les PDIs et Communautés hôtes dans les provinces du 
Nord-Kivu, Sud-Kivu et Ituri en RDC affectées par la Maladie à Virus Ebola et les conflits. 

Date de début : 29/05/2020 Date de fin : 28/11/2021 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 15,702,850 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 12,359,450 

Montant reçu du CERF : US$ 3,705,604 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

$ 3,227,795 

Partenaires gouvernementaux  $ 0 

Partenaires ONG internationale $ 857,609 

Partenaires ONG nationale $ 2,370,186 

Croix Rouge / Croissant Rouge  $ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus 

Grâce à cette subvention du CERF, le HCR et ses partenaires ont contribué de manière significative à renforcer l’environnement de la 
protection pour les PDIs et communautés hôtes dans les provinces du Nord-Kivu, Sud-Kivu et Ituri affectées par la Maladie à Virus Ebola 
et les conflits, ainsi que les capacités des structures communautaires à faire face aux risques épidémiques des zones concernées. Le 
HCR a assisté environ 1,042,024 personnes et a permis, à travers des interventions en Protection, EHA et Education, de couvrir les 
besoins essentiels de plus de 40,000 personnes déplacées et hôtes les plus vulnérables en matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène, 
dans un contexte marqué par la fin de l’épidémie d’Ebola, de permettre le retour à l’école primaire de 3,800 enfants, et de de renforcer 
la coexistence pacifique entre les différentes communautés, à travers notamment le renforcement du monitoring de protection. 
 
Plus concrètement, le projets a permis d’atteindre les résultats suivants : 
 
En Protection : 

- 3,150 personnes vulnérables, notamment des femmes a risque de VBG, ont reçu une subvention en espèce à des fins multiples 
(cash inconditionnel) dans les 3 provinces.  

- 21 projets de impacts rapides ont été mis en place dans les 3 provinces, bénéficiant aux communautés d’accueil et aux 
communautés déplacés, et atteignant environ 210,000 personnes. 

- 60 membres de synergies ont été formés. 
- 1,600 personnes ont bénéficié des champs communautaires.  
- Le monitoring de protection a touché environ 780,116 personnes.  
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En EHA : 
- 44,298 personnes ont bénéficié de 20 litres d’eau par jour.  
- 90% des personnes interrogées ont su énoncer au minimum trois moyens de prévenir l’infection à Ebola dans les 

communautés cibles. 

En Education : 
- 3,800 enfants de 6 à 14 ans issus des déplacés, retournés et des ménages d’accueil ont été inscrits à l’école primaire. 
- 1,800 parents ont participé aux séances de sensibilisation sur l’importance de l’éducation et sur la prévention des abus 

sexuels. 
- 300 enseignants ont amélioré leurs compétences par la formation. 
- 30 bibliothèques ont été installées et 30 écoles équipées. 
- 110 adolescents ont été formés aux petits métiers et ont reçu des kits de démarrage de leurs activités. 

 

3. Modifications 

- Avec l’intensification des conflits, notamment dans la zone de Pinga, le nord du Nord-Kivu et le sud de l’lturi, certaines activités 
ont dû être modifiées en fonction de la situation du terrain. Les activités d’éducation ont été complétées en 2020.  

- Des besoins plus grands ont été notés pour apporter une assistance aux personnes déplacées, retournées et communautés hôtes. 
Du fait de ces conflits et du contexte volatile, l’accès à certaines zones d’intervention s’est également révélé parfois difficile, et 
obligeant parfois les équipes à reporter ou adapter leurs activités.  

- Ce projet a été conceptualisé et mis en place dans un double contexte : celui d’épidémie de Maladie à Virus Ebola, qui s’est 
terminée le 25 juin 2020, et celui de l’apparition de la pandémie de COVID-19. De ce fait, des activités ont dû être adaptées, voire 
annulées du fait des restrictions liées à la pandémie. Des sensibilisations portées initialement sur le thème de la MVE ont été 
adoptées pour intégrer l’aspect de COVID-19 et ses mesures barrières. 

- Ces changements n’ont cependant pas entrainé de reliquats financiers et le budget total a été dépensé dans l’objectif de renforcer 
l’environnement de protection pour les PDIs et les communautés hôtes des 3 provinces précitées affectées par les conflits et la 
Maladie à Virus Ebola. 



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CER F au niveau du projet * 

Secteur / cluster Éducation 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 30 20 48 32 130 34 23 54 36 147 

Retournés 60 49 180 120 409 68 55 204 136 463 

Déplacés internes 540 360 1,368 912 3,180 611 408 1,549 1,032 3,600 

Communautés d'accueil 270 180 684 456 1,590 306 204 774 516 1,800 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 900 609 2,280 1,520 5,309 1,019 690 2,581 1,720 6,010 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 30 50 90 85 255 34 56 102 96 288 

 

Secteur / cluster Protection 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 48,000 24,000 42,000 36,000 150,000 64,993 32,496 56,869 48,745 203,103 

Déplacés internes 130,315 65,158 114,026 97,737 407,236 176,510 88,255 154,446 132,382 551,593 

Communautés d'accueil 56,003 28,002 49,002 42,002 175,009 75,846 37,923 66,366 56,885 237,020 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 234,318 117,160 205,028 175,739 732,245 317,349 158,674 277,681 238,012 991,716 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 60 60 60 60 240 75 74 75 74 298 



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 546 493 739 722 2,500 968 873 1,310 1,279 4,430 

Déplacés internes 1,637 1,478 2,218 2,167 7,500 2,901 2,619 3,930 3,839 13,289 

Communautés d'accueil 3,274 2,955 4,436 4,335 15,000 5,803 5,237 7,860 7,679 26,579 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 5,457 4,926 7,393 7,224 25,000 9,672 8,729 13,100 12,797 44,298 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 819 739 1,109 1,084 3,751 1,451 1,309 1,965 1,920 6,645 

 
 
 
 
 



. 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

Les personnes indirectement atteintes par les activités de ce projet sont la totalité de la population des zones de santé ciblées dans les 
trois provinces concernées (Nord-Kivu, Sud-Kivu et Ituri), ciblées notamment par les différentes séances de sensibilisation et plaidoyer, 
les formations, et le monitoring de protection, mais également par des activités EHA, notamment de la construction des points d’eau, la 
promotion à l’hygiène et l’amélioration des conditions sanitaires. Les bénéficiaires indirects de ce projet incluent également les familles 
des 1,600 personnes ayant bénéficié des champs communautaires.  

 

6. Cadre de résulats du projet CERF 

Objectif du projet 
Renforcement de l’environnement de la Protection en faveur des personnes déplacées et populations hôtes dans 
les provinces du Nord-Kivu, Sud-Kivu et Ituri en République Démocratique du Congo (RDC) touchées par la Maladie 
à virus Ebola 

 à 

Résultat 1 
Renforcement de la Protection communautaire et de la coexistence pacifique dans les zones affectées par la Maladie 
à Virus Ebola. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☐ 

Secteur / cluster Protection 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 
# de structures communautaires 
renforcées 

20 20 Rapports des partenaires 

Indicateur 1.2 # d’ateliers de formations sur la 
stratégie de protection 
communautaire 

3 3 Rapports des partenaires 

Indicateur 1.3 # de campagnes de 
sensibilisation/plaidoyer  
MVE mis en œuvre 

6 6 
Rapports des partenaires 
 

Indicateur 1.4 # de projets mis en œuvre 
bénéficiant aux communautés 
déplacées et aux communautés 
hôtes 

21 21 
Rapports des partenaires 
 

Indicateur 1.5 # de personnes ayant des besoins 
spécifiques (PBS) et recevant une 
subvention en espèce à des fins 
multiples et monitoring post cash 
(PDM) 

3,150 
 
3,150 

Rapports des partenaires 
 

Indicateur 1.6 # de champs communautaires et 
réhabilitation d’infrastructure 
bénéficiant aux communautés des 
déplacées et hôtes dans les zones 
touchées par le virus Ebola 

1,600 1,600 
Rapports des partenaires 
 

Indicateur 1.7 # des membres des synergies avec 
élaboration de termes de référence 

60 60 
Rapports des partenaires 
 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  N/A  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Renforcement des capacités des synergies/autorités dans le cadre des zones 
affectées par la Maladie à Virus Ebola 

Caritas, en consortium avec AVSI  
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Activité 1.2 Amélioration et renforcement de la stratégie de mise en œuvre de la protection 
communautaire dans les zones touchées par le virus Ebola 

Caritas, en consortium avec AVSI  

Activité 1.3 Mise en œuvre de Campagne de sensibilisation et plaidoyers MVE Caritas, en consortium avec AVSI  

Activité 1.4 Mise en œuvre des Projets à impact rapide (QIPS) en faveur des 
communautés déplacées/hôtes 

Caritas, en consortium avec AVSI  

Activité 1.5 Soutien en Cash (à des fins multiples) aux personnes à besoins spécifiques 
et femmes à risques de violence et exploitation - Post Distribution Monitoring 
après distribution du cash (PDM) 

Caritas, en consortium avec AVSI  

Activité 1.6 Renforcement de la coexistence pacifique à travers les champs 
communautaires - réhabilitation d’infrastructures socio-économique de base 
communautés déplacées/hôtes 

Caritas, en consortium avec AVSI, 
TEDE et SOCOAC 

 

Résultat 2 Renforcement du Monitoring de Protection dans les zones touchées par le Virus Ebola 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☐ 

Secteur / cluster Protection 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 
# de formation sur la collecte des 
données et la gestion de 
l’information 

3 3 

Rapports des 
partenaires 
 

 

Indicateur 2.2 # de cas d’incidents répertoriés et 
suivi des personnes prise en charge 
dans les zones touchées par le 
Virus Ebola et les conflits 

1,000 1,000 

Rapports des 
partenaires 
 
 

Indicateur 2.3 # de sessions de plaidoyers auprès 
des autorités, société civile, leaders 
communautaires sur les besoins de 
protection dans les zones touchées 
par le virus Ebola et les conflits 

50 
31 
 

Rapports des 
partenaires 
 
 

Indicateur 2.4 # de missions d’évaluations des 
besoins et analyses des risques de 
Protection 

48 
19 

Rapports des 
partenaires 
 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Des sessions de plaidoyers et des missions d’évaluation n’ont pas pu être 
réalisées du fait de restrictions mises en place dans le contexte COVID. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Renforcement des mécanismes communautaires de collecte et de gestion de 
l''information 

INTERSOS 

Activité 2.2 Renforcement du système de collecte et traitement des données HCR (mise en œuvre directe) 

Activité 2.3 Renforcement de la présence assurant la protection dans les zones touchées par le 
virus Ebola et les effets des conflits armées 

INTERSOS 

Activité 2.4 Missions d''analyse des besoins et risques en matière de protection INTERSOS 

 

Résultat 3 Amélioration de l’accès à l’eau potable, à l’assainissement et à l’hygiène dans les zones touchées par le Virus Ebola 
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Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Nombre de litre d’eau par personne 
par jour 

15 20 
Rapports des partenaires 
 

Indicateur 3.2 Pourcentage de répondants 
connaissant au moins trois moyens 
de prévenir l''infection à Ebola dans 
les communautés cibles 

75 90 
Rapports des partenaires  
 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  N/A 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Construction de points d’eau AIDES  

Activité 3.2 Réhabilitation de points d’eau AIDES 

Activité 3.3 Mise en place de comités de gestion de points d’eau AIDES 

Activité 3.4 Organisation de séances de sensibilisation sur la prévention et le risque de transmission Ebola 
(porte à porte, masse, radio, etc.) 

AIDES 

Activité 3.5 Construction de latrines et douches familiales AIDES 

Activité 3.6 Distribution des kits d’hygiène intimes dans les centres de santé.     AIDES  

 

Résultat 4 Amélioration de l’accès des enfants à l’éducation primaire de qualité dans les zones touchées par le Virus Ebola 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☐ 

Secteur / cluster Éducation 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 # d''enfants de 6 à 14 ans issus des 
déplacés, retournés et ceux des 
ménages d’accueil qui sont inscrits 
à l’école primaire (désagrégé par 
genre et handicap) 

3,800 3,800 
Rapports des 
partenaires 

Indicateur 4.2 # de parents qui ont participé aux 
séances de sensibilisation sur 
l’importance de l’éducation 

1,800 1,800 
Rapports des 
partenaires 

Indicateur 4.3 # de parents qui ont participé aux 
séances de sensibilisation sur la 
prévention sur les abus sexuels 

1,800 1,800 
Rapports des 
partenaires  

Indicateur 4.4 # d’enfants ayant suivi les cours de 
récupération scolaire (CRS) 

350 150 
Rapports des 
partenaires  

Indicateur 4.5 # d’enseignants ayant amélioré 
leurs compétences par la formation. 

300 300 
Rapports des 
partenaires  

Indicateur 4.6 # de classes de préparation au 
TENAFEP organisées 

650 691 
Rapports des 
partenaires  

Indicateur 4.7 
# de bibliothèques installées 30 30 

Rapports des 
partenaires  
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Indicateur 4.8 # d''écoles ayant reçu un appui en 
équipement (pupitres) 

30 30 
Rapports des 
partenaires  

Indicateur 4.9 
# d''écoles ayant reçu un kit école 30 30 

Rapports des 
partenaires  

Indicateur 4.10 # d’activités récréatives avec les 
élèves organisées. 

800 189 
Rapports des 
partenaires  

Indicateur 4.11 # de parents d’élèves soutenus qui 
ont participé à la thérapie de groupe 

200 200 
Rapports des 
partenaires  

Indicateur 4.12 # d’enseignants des écoles 
appuyées qui ont participé aux 
rencontres d’appui psychologique. 

120 100 
Rapports des 
partenaires  

Indicateur 4.13 # de participants qui ont reçu un prix 
(jeux concours) 

200 70 
Rapports des 
partenaires  

Indicateur 4.14 # d’adolescents formés aux petits 
métiers et recevant des kits de 
démarrage de leurs activités 

110 110 
Rapports des 
partenaires  

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Certaines activités, notamment de groupe, n’ont pas pu être réalisées du fait 
de restrictions liées au contexte COVID-19. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 4.1 Organisation des groupes de discussion et identification des bénéficiaires et des 
structures des écoles 

Jesuit Refugee Service / AVSI 

Activité 4.2 Réhabilitation légère des infrastructures scolaires et équipement Jesuit Refugee Service / AVSI 

Activité 4.3 Distribution des Kits écoles (équipements) Jesuit Refugee Service / AVSI 

Activité 4.4 Formation des enseignants Jesuit Refugee Service / AVSI 

Activité 4.5 Formation de rattrapage scolaire Jesuit Refugee Service / AVSI 

Activité 4.6 Activités psychosociales avec les élèves Jesuit Refugee Service / AVSI 

Activité 4.7 Appui en formation professionnelle (en petits métiers) en faveur des jeunes 
déscolarisés/adolescents les vulnérables dans diverses filières offrant plus 
d’opportunités d’emploi dans le marché local (formation et kits de démarrage des 
activités après la formation) 

Jesuit Refugee Service / AVSI 

 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 8 : 

L’approche de la protection communautaire adoptée par le HCR est ancrée dans la « Politique sur l’âge, le genre et la diversité », qui vise 
à garantir la jouissance des droits des personnes tout en tenant compte de leurs spécificités. L’approche de protection communautaire 
est élaborée dans le but de renforcer les capacités des communautés locales en vue d’être les premiers acteurs en ce qui concerne la 
réponse aux urgences. La clé de cette approche est l’exercice de consultations avec les bénéficiaires et l’écoute des communautés 
touchées par la crise, y compris les PBS, ainsi que le renforcement des capacités existantes des différentes structures communautaires. 
Des groupes de discussion, par âge et genre, ont été organisés pour identifier les problèmes et besoins spécifiques de chaque groupe. 
Ces concertations communautaires ont permis de prioriser les besoins, tels que la mise en place de QIPs visant à répondre aux problèmes 
récurrents de protection dans les zones concernées. Des évaluations ont été menées conjointement avec les leaders communautaires et 
les autorités locales afin d’établir les besoins spécifiques des populations affectées par la crise et l’épidémie de MVE. Le HCR a également 

 
8 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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tenu compte des alertes lancées au sein de la communauté humanitaire, avec le monitoring de protection comme élément majeur de 
surveillance.  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Pour garantir aux populations ciblées la possibilité de partager leurs préoccupations et plaintes liées au projet, en plus des consultations 
périodiques, des mécanismes de plaintes communautaires étaient mis en place. Ces mécanismes incluaient des boites à suggestion 
positionnées dans les zones d’intervention à des endroits accessibles pour les membres des communautés et les comités de gestion des 
PDIs. Ces boites étaient ouvertes deux ou trois fois par mois, par un comité composé de staff HCR, de staff des partenaires et des 
membres de la communauté, formés sur les mécanismes de plaintes et de redevabilité. Les structures communautaires appuyées avaient 
accompagné les différents comités de gestion des plaintes dans la vulgarisation des messages liés aux différentes catégories de plaintes 
à remonter, les manières de le faire et auprès de qui. En plus de cela, un numéro vert était mis à la disposition des communautés pour 
partager leurs préoccupations et plaintes avec le HCR. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Le HCR et ses partenaires ont mis en place une ligne téléphonique gratuite permettant aux bénéficiaires d'alerter le HCR de tout cas 
d'exploitation et d'abus sexuels, incluant des violences sexuelles et sexistes ou d'autres incidents liés à la protection impliquant des 
réfugiés et d'autres personnes relevant de la compétence du HCR. Le numéro de téléphone était largement partagé aux bénéficiaires 
pendant les distributions et à travers les structures locales. Une base de données collectant et encodant les différentes plaintes reçues 
était mise en place à travers ce numéro vert. Une commission de gestion s’était rendue sur le terrain pour vérification et triangulation des 
plaintes afin de pouvoir fournir un retour aux victimes.  

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le projet était sensible au genre dans toutes ses composantes (protection, éducation et WASH) avec intégration de la notion AGD 
dans chaque activité. La représentativité des femmes était assurée et relevée dans au moins 40% des structures communautaires 
soutenues par le projet, grâce notamment à la promotion de la participation des femmes et filles dans les différentes structures des 
communautés. Des sensibilisations ont été réalisées à travers le théâtre participatif, permettant d’inclure les femmes et les hommes.  
Les projets à impact rapide bénéficiant aux déplacés et communautés hôtes ont également pris en compte les besoins spécifiques des 
femmes en termes de protection. De même, l’activité de distribution du cash a ciblé plus les femmes sur la base des risques élevés 
qu’elles ont encouru en situation de déplacement, tels que les risques d’exploitation sexuelle ou le recours au sexe de survie. D’ailleurs, 
ces dernières représentaient un pourcentage plus élevé des bénéficiaires du projet en comparaison aux hommes et aux garçons.  
Le HCR a veillé à la représentation systématique des femmes, filles et jeunes dans les différentes structures formées et/ou appuyées 
lors de la mise en œuvre de ce projet. Des focus groups sur la thématique des VBG ont été organisés entre des femmes et des 
hommes au cours desquels des stratégies de mitigation ont été discutées et développées, avec des engagements pris par les 
participants pour le respect mutuel des droits humains.  

 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Avec comme objectif de respecter le principe d’équité dans les interventions humanitaires, le projet a pris en compte les besoins des 

personnes vivant avec handicap, avec une adaptation de l’aide si nécessaire. Les personnes vivant avec un, ou des, handicap(s), ont été 

identifiés et ont bénéficié d’une assistance ciblée, à savoir la distribution de cash. Le HCR s’est également assuré de la représentation 

de ce groupe marginalisé dans les différentes structures communautaires. 

f. Protection : 

Le HCR coordonnant le Cluster Protection, et du fait de son mandat, la prise en compte de la protection a été au cœur de ce programme. 

Les principes de protection ont été intégrés de manière transversale dans la mise en œuvre de chaque activité, ainsi que la prise en 

compte des risques spécifiques de protection pour les femmes et les filles a été assurée dans la mise en œuvre du projet. 

g. Éducation : 

L’accès des enfants en âge scolaire à l’éducation primaire de qualité a représenté un défi majeur pour les communautés déplacées, 

d’autant plus dans un contexte d’épidémie d’Ebola, le projet a intégré un volet Education qui visait notamment à appuyer un meilleur 

accès à l’éducation primaire en fournissant une formation sur le nouveau programme national de l’enseignement primaire aux 
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enseignants, en réhabilitant certaines structures scolaires, et en apportant un appui en équipement et un soutien psychosocial en faveur 

des élèves, parents et enseignants. Les aspects de l’éducation ont donc été pris en compte dans la conception et la mise en œuvre de 

ce projet.  

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  3,150 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Les transferts monétaires à des fins multiples ont été utilisés pour assister les personnes à besoins spécifiques, notamment les femmes 
à risque de violence et exploitation, et pour les AGR en faveur des victimes de VBG. 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Activité 1.5 : Soutien en Cash 
(à des fins multiples) aux 
personnes à besoins 
spécifiques et femmes à 
risques de violence et 
exploitation – Post 
Distribution Monitoring après 
distribution du cash (PDM) 

3,150 472,500 Protection - Protection  Sans restriction 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Youtube  https://www.youtube.com/watch?v=MCOyngtXTaQ 
https://www.youtube.com/watch?v=MnIQwtBXip4&t=52s 
https://www.youtube.com/watch?v=dP2qX2ftlFs 
https://www.youtube.com/watch?v=eoGlHjmaiSA  
 
 

Twitter https://twitter.com/UNHCR_DRC/status/1385507215310737411?s=08  
https://twitter.com/UNHCR_DRC/status/1405453890322157573?s=08 
https://twitter.com/UNHCR_DRC/status/1433708691354759168?s=08 
https://twitter.com/UNHCR_DRC/status/1385507215310737411?s=08 
https://twitter.com/UNHCR_DRC/status/1405453890322157573?s=08 
 

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
https://www.youtube.com/watch?v=MCOyngtXTaQ
https://www.youtube.com/watch?v=MnIQwtBXip4&t=52s
https://www.youtube.com/watch?v=dP2qX2ftlFs
https://www.youtube.com/watch?v=eoGlHjmaiSA
https://twitter.com/UNHCR_DRC/status/1385507215310737411?s=08
https://twitter.com/UNHCR_DRC/status/1405453890322157573?s=08
https://twitter.com/UNHCR_DRC/status/1433708691354759168?s=08
https://twitter.com/UNHCR_DRC/status/1385507215310737411?s=08
https://twitter.com/UNHCR_DRC/status/1405453890322157573?s=08
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Facebook https://www.facebook.com/111965425530257/posts/3743618589031571/ 
 
 

 

  

https://www.facebook.com/111965425530257/posts/3743618589031571/
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3.4 Rapport du projet 20-RR-CEF-034 

1. Information sur le projet 

Agence : UNICEF Pays :  République démocratique du Congo 

Secteur / cluster : 

Nutrition 
Abris et articles non alimentaires 
Eau, assainissement et hygiène 
Protection - Protection de l'enfant 
Éducation 

Code du projet : 20-RR-CEF-034 

Titre du projet :  
Renforcer la résilience des communautés pour pérenniser les acquis au-delà de la riposte à la 10eme épidémie 
d’Ebola en RDC. 

Date de début : 28/05/2020 Date de fin : 27/11/2021 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☒ 

F
in
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ce
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 28,927,240 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 0 

Montant reçu du CERF : US$ 8,879,196 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 5,076,151 

Partenaires gouvernementaux  US$ 560,177 

Partenaires ONG internationale US$ 1,213,021 

Partenaires ONG nationale US$ 3,169,373 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 133,580 

 

2. Résumé des résultats obtenus 

Volet 1 : Grâce à cette subvention RR du CERF, UNICEF et ses partenaires ont contribué au renforcement de la résilience des 
communautés à travers le renforcement les mécanismes de surveillance à base communautaire, la mobilisation communautaire et le 
suivi et soutien aux guéris de la MVE. Le projet a permis de redynamiser 1,105 Cellules d’Animation Communautaire (CAC) qui ont 
sensibilisé 480,449 ménages sur la prévention de la MVE et des autres épidémies et sur l’importance du respect des Pratiques Familiales 
Essentielles (PFE) ; il a mobilisé 25,373 leaders locaux et influenceurs clé et atteint 9,034,229 personnes par les messages de 
sensibilisations sur la prévention de la MVE et les autres maladies à potentiel épidémique, sur la surveillance à base communautaire, y 
inclus la remontée des alertes et sur les PFE et via les CACs, les influenceurs clés et les radios. En outre, le projet a permis de fournir 
un appui psychosocial adapté ainsi que la prise en charge transitoire, selon les besoins, à 8,692 enfants vulnérables, y compris les 
survivants de la MVE, survivants de VBG, enfants non accompagnés et enfants sortis des forces et groupes armés et à 1,218 enfants 
restés orphelins à cause de la MVE. Le projet a également permis de référer 928 survivants de la MVE, y compris les enfants, vers les 
services appropriés de prise en charge. Grace au renforcement de capacité de 960 membres de 15 réseaux communautaires de 
protection de l’enfant (RECOPE) qui ont permis d’identifier et référer les enfants en besoin pour une prise en charge adéquate, le projet 
a assuré le bien-être des enfants. Les enfants identifiés à travers le programme ont pu bénéficier du soutien psychosocial à travers les 
activités récréatives organisées dans les espaces amis d’enfants (EAE) ainsi que d’un appui pour l’accès aux soins médicaux et à la 
réinsertion scolaire selon les besoins identifiées. Sur le plan nutritionnel, 1,140 survivants de la MVE ayant fréquenté les cliniques de 
guéris de Beni, Butembo, Goma, Mangina et Mambassa ont été suivis et bénéficié de conseils et du soutien nutritionnel adaptés à leur 
état nutritionnel. Un total de 493 enfants de moins de 24 mois orphelins et séparés à cause de la MVE dont 160 de moins de 6 mois et 
333 de 6-23 mois ont été mis sous substitut de lait maternel (SLM). Le renforcement de capacités de 157 agents de santé sur la 
Consultation préscolaire (CPS), la Prise en Charge Intégrée de la Malnutrition Aigüe (PCIMA) et ANJE a été soutenue par le projet, de 
même que 444 Relais Communautaires (RECO) et autres membres des CAC sur le suivi des enfants sous SLM, l’accompagnement de 
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la CPS et le dépistage et référence de la malnutrition. Plus de 165,198 mères et gardiens d’enfants ont été sensibilisées tant au niveau 
des maison communautaire, dans les formations sanitaires et au niveau communautaire, tandis que le déploiement de 10 nutritionnistes 
et 2 superviseurs en charge du suivi des enfants sous SLM et de la supervision des activités de CPS et PCIMA dans les formations 
sanitaires et dans les cliniques de guéris a été soutenu par le projet. Le projet a, en outre, renforcé la fréquentation de la CPS avec 
182,307 enfants de moins de 5 ans suivis au moins une fois.  

Volet 2 : Afin de renforcer l’accès aux services essentiels dans les zones affectées par Ebola, UNICEF et ses partenaires ont renforcé 
les capacités de 118 prestataires et 1,712 RECO sur la PCMA, ANJE en urgence et PSEA. Une fois formés, les différents acteurs ont pu 
sensibiliser 173,145 mères et gardiens d’enfants sur ANJE et la prévention des maladies a potentiel épidémique. Le projet a également 
permis de rendre fonctionnelles 41 structures pour la prise en charge des enfants avec MAS. Un total de 4,757 enfants MAS ont été pris 
en charge dans les ZS de Komanda, ZS de Tchomia, ZS de Rwampara et dans les sites de déplacées de Bunia. Au total 125,695 
personnes ont été desservies en eau à travers la construction des 2 adductions d’eau avec pompage solaire, 4 forages mécanisés et la 
construction des 36 sources simples ; et 1,120 ménages ont bénéficié des séances de sensibilisation et ont reçu des kits d’hygiène 
facilitant le puisage, le stockage et le traitement de l’eau à domicile. Aussi, les étudiants, enseignants et directeurs de 33 écoles ont 
bénéficié de latrines, points d’eau, kits d’entretien et de maintenance ainsi que du renforcement de la gouvernance scolaire pour la 
promotion de l’hygiène et la bonne gestion des installations WASH. 31 formations sanitaires ont bénéficié d’un paquet WASH 
(incinérateurs, fosse à cendre, fosse à placenta, latrines et douches). Grâce à ce financement du CERF, 30,010 enfants de 107 écoles 
primaires ont bénéficié des kits scolaires qui ont facilité l’accès à l’école et ont permis aux enfants de suivre les cours. La gouvernance 
scolaire a été aussi améliorée à travers le renforcement de 85 clubs d’élèves et la formation de 1,429 enseignants sur la pédagogie 
centrée sur l’enfant, l’éducation à la paix et l’appui psychosocial. 36 salles de classe ont été construites pour désengorger les salles de 
classes surpeuplées des enfants déplacés et de la communauté hôte. Un total de 18,912 personnes a été sensibilisé sur différents 
thématiques, y inclus l’importance de l’Education, l’éducation à la paix, les SGBV, la santé de la reproduction et la PSEA. Enfin, les fonds 
CERF ont permis de fournir une assistance rapide et de qualité à 69,000 personnes déplacées grâce aux distributions d’AME.  

3. Modifications 

Une reprogrammation des activités suivantes a été obtenue par le CERF au cours de la mise en œuvre du projet (en mai 2021) : 

• Les fonds restants sur les lignes budgétaires liées à la reproduction de dépliants et posters ont été utilisés pour le renforcement des 
capacités des acteurs de la task force communication, les sensibilisations via les radios et l’achat de boites à image. A noter que tous 
les posters et flyers prévus par le projet ont été produits mais à un cout inférieur par rapport aux prévisions initiales. Le montant restant 
a permis à UNICEF de : (i) former 25 membres de la task force communication sur la communication de risque et l'engagement 
communautaire, avec un focus sur l’organisation des visites à domicile, les techniques de sensibilisation, ainsi que la mise en place 
des mécanisme de gestion des feedbacks communautaires, (ii) appuyer 65 radios communautaires pour couvrir les 12 ZS de l'antenne 
de Butembo, la ZS de Beni, Mabalako, pour la production et diffusion des formats radiophoniques sur la MVE, les mesures de 
prévention et d'atténuation des risques et (iii) reproduire 5,281 boites à images sur MVE et PFE et les distribuer aux CACs dans les 
ZS affectées par Ebola pour appuyer les activités de sensibilisation. 

• Dans le document initial il était prévu que la Nutrition intervienne au niveau de 5 Maisons communautaires. Suite à la reprogrammation, 
les activités d’éducation nutritionnelle se sont concentrées au niveau de 2 maisons communautaires à savoir celle de Butembo et 
celle de Mangina à travers le théâtre communautaire et les séances de sensibilisation couplées aux démonstrations culinaires.  

• L’objectif initial de la mise en place de tentes était de faciliter l’accès à l’éducation des enfants touchés par la maladie à virus Ebola 
dans les provinces du Nord-Kivu et de l’Ituri. A la place de l’installation des tentes, les fonds prévus ont été destinés à la construction 
de 36 salles de classe modulaires. A travers la nouvelle approche l’UNICEF a mis en place son modèle de classe d’intervention 
rapide, validé par le gouvernement de la RDC en décembre 2020. Ce modèle offre de nombreux avantages en termes de durabilité, 
de rapport qualité-prix, d’adaptabilité au contexte local, d’acceptabilité communautaire et de renforcement du lien de développement 
humanitaire. 

Aussi, la ZS de Komanda a été confrontée à plusieurs reprises à l’insécurité qui n’a pas permis d’atteindre les cibles prévues. UNICEF a 
donc orienté les ressources initialement destinées aux interventions dans les ZS de Komanda pour assurer la prise en charge des cas 
de MAS dans les sites de populations déplacées et pour renforcer les activités de nutrition communautaire dans la ville de Bunia. 
Enfin, à cause de l’insécurité dans la ZS de Mandima, les 29 enfants de la sous coordination de Biakato n’ont pas pu être suivis faute de 
partenaire sur le terrain. Cependant UNICEF et ses partenaires avaient renforcés les capacités des équipes de la ZS et des aires pour 
assurer l’accompagnement sur place. L’approvisionnement en substitut de lait maternel a été assuré à partir de la sous coordination de 
Mangina et ensuite de la clinique de guéris de Mangina.  



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

Secteur / cluster Éducation 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 141 140 3,000 3,000 6,281 126 174 2,887 3,115 6,302 

Déplacés internes 140 139 3,000 3,000 6,279 126 174 2,887 3,115 6,302 

Communautés d'accueil 281 279 6,000 6,000 12,560 255 349 5,774 6,230 12,608 

Autres personnes touchées 141 139 3,000 3,000 6,280 126 174 2,887 3,115 6,302 

Total 703 697 15,000 15,000 31,400 633 871 14,435 15,575 31,514 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 20 20 100 100 240 18 26 96 104 244 

 

Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 2,925  2,518  79,017  108,047  192,507  

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautés d'accueil 2,068 1,987 73,737 70,846 148,638 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 500 337 169 155 1,161 544 401 92 103 1,140 

Total 2,568 2,324 73,906 71,001 149,799 3,469  2,919  79,109  108,150  193,647  

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 0 0 0 35 29 791 1,082 1,937 



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 13,762 12,703 20,643 19,055 66,163 3,148 2,912 5,901 608 12,569  

Déplacés internes 6,881 6,352 10,322 9,528 33,083 18,887 17,471 35,412 3,645 75,415 

Communautés d'accueil 2,293 2,117 3,441 3,176 11,027 9,443 8,735 17,709 1,824 37,711 

Autres personnes 
touchées 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 22,936 21,172 34,406 31,759 110,273 31,478 29,118 59,022 6,077 125,695 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 3,441 3,176 5,160 4,764 16,541 2,880 2,664 5,400 5,056 16,000 

 

Secteur / cluster Protection - Protection de l'enfant 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 682 259 3,348 5,048 9,337 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautés d'accueil 547 475 4,807 3,933 9,762 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 500 337 169 155 1,161 510 510 717 784 2,521 

Total 1,047 812 4,976 4,088 10,923 1,192 769 4,065 5,832 11,858 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

 



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 12,075 11,500 16,675 17,250 57,500 18,595 19,355 15,241  15,835 68,999 

Total 12,075 11,500 16,675 17,250 57,500 18,595 19,355   15,214 15,835 68,999 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 1,811 1, 25 2,502 2,587 8,625 2,789 2,903 2,282 2,375 10,349 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

En EHA, les bénéficiaires indirects étaient l’ensemble des populations qui ont fréquenté les formations sanitaires et les écoles appuyées. 
En outre, environ 50,000 personnes, ont bénéficié indirectement d’informations sur les VBG et PSEA, la santé de la reproduction et 
l’éducation à la paix, via les émissions radio et les sensibilisations, tandis que dans le domaine de l’Education, 12,380 enfants non 
scolarisés et membres de la communauté ont été sensibilisés sur différents thématiques dont la santé de la reproduction, la PSEA, 
l’importance de l'Education et les SGBV et 6,532 personnes, dont 3,465 femmes et filles, y inclus les autorités locales en dehors de 
l’environnement immédiat des écoles ciblées, ont bénéficié de sensibilisation sur les thématiques PSEA, SGBV, santé de la reproduction 
et éducation à la paix. Au total, 9,034,229 personnes ont été sensibilisées sur la prévention contre la MVE via les radios et sensibilisations 
au niveau des ménages dans le cadre de la Communication sur les Risques et Engagement Communautaire.  

 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Renforcer la résilience des communautés pour pérenniser les acquis au-delà de la riposte à Ebola en République 
Démocratique du Congo 

 

Résultat 1 
Suivi des survivants d''Ebola et mise en place de mécanismes de surveillance à base communautaire, d''alerte et de 
réponse rapide 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☒  Non ☐ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 # Ménages visités par les membres 
des CAC pour la sensibilisation sur 
Ebola/PFE et autres maladies et 
épidémies présentes dans les 
zones (choléra, rougeole, 
paludisme, Covid19)805 CAC X 50 
X 6 = 241,500 ménages. (1CAC = 
50 ménages/mois x 6 mois 

241,500 480,449 Rapport d’activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 1.2 # Personnes à risque atteintes par 
le biais de l''engagement 
communautaire, du plaidoyer, des 
communications interpersonnelles, 
des animations publiques, de la 
radio, de la porte à porte, des 
réunions d''église, des écoles, des 
groupes d''adolescents, des 
employés administratifs et des 
forces armées (cible de janvier à 
juin HPM) / 6 mois = 1.253.559 

7,521,358 9,034,229 Rapport d’activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 1.3 # Leaders influents et différents 
groupes spécifiques atteints (CAC, 
leaders religieux /traditionnels 
leader d''opinion, enseignants, 
motoristes, militaires, journalistes, 
leaders des groupes autochtones, 
les populations spéciales, les 
adolescents…) Leaders influents 
(soit 8 membres CAC + 10 
membres influents = 18 personnes 
X 805 = 14,490 

14,490 25,373 Rapport d’activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 
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Indicateur 1.4 # de maisons communautaires 
mises en place et équipés pour 
faciliter l’accompagnement des 
guéris (désagrégé par âge et sexe) 

3 2 Rapport d’activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 1.5 # d’enfants vulnérables incluant les 
guéris d’Ebola bénéficiant de 
soutien psychosocial (désagrégé 
par âge et sexe) 

7500 8,6929 Rapport d’activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 1.6 # d’enfants orphelins d’Ebola 
bénéficiant de soutien psychosocial 
et de services de référencement ou 
de gestion de cas (désagrégé par 
âge et sexe) 

1240 1,218  
 
 

Rapport d’activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 1.7 # de membres de reseaux 
communautaires de protection 
(RECOPE) formés et impliqués 
dans l’identification des enfants 
vulnérables et le référencement y 
compris vers les services offerts par 
les maisons communautaires 

960 960 Rapport d’activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 1.8 # de travailleurs para sociaux 
recrutés et formés 

62 60 Rapport d’activités des 
partenaires et rapports de 
formation 

Indicateur 1.9 # de groupe de support 
conjointement organisés en faveur 
des guéris dans la communauté 

60 68 Rapport d’activités des 
partenaires, rapports des 
séances des groupes de 
support, TdR des 
groupes de support 

Indicateur 1.10 # de guéris incluant les enfants 
référés vers des services appropriés 
de prise en charge 

1,161 928 Rapport d’activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 1.11 # de rencontres inter agence de 
coordination et d’harmonisation des 
interventions en faveur des guéris 
organisés 

30 48 Rapports des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 1.12 Nombre de survivants suivi sur le 
plan nutritionnel désagrégés par 
âges et sexe 

1,161 1,140  Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 1.13 Nombre d’enfants de moins de 24 
mois suivis et qui reçoivent le 
substitut de lait maternels 
désagrégés par âges, sexe et 
provenances 

600 493 Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

 
9 Ces donnees sont differentes de ceux presentées lors du rapport intermediaire et sont à considerer definitives. 
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Indicateur 1.14 Nombre de prestaires de sante et 
de membre CAC/RECO formes sur 
le suivi des enfants sous SLM et 
redynamisation de la CPS dans les 
78 AS 78 AS (2/AS) et 2340 
RECO/CAC (a raison de 2 par 
CAC)78 AS et 2340 RECOS/CAC 

2,418 3,601  Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 1.15 Nombre de Nutritionnistes recrutes 
pour accompagner le renforcement 
de capacités des FOSA des 12 ZS 
et CAC/Recos et assurer le suivi 
des cas dans les cliniques de guéris 
(un par ZS pour les 12 ZS de 
Convergence et 1 par Clinique pour 
les 5 cliniques de Guéris) 

17 12  Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF  

Indicateur 1.16 Nombre d’enfants de moins de 5 
ans qui bénéficient du suivi de la 
croissance au niveau de la CPS 
redynamisée désagrégé par âge et 
sexe 

141,683 182,307 Rapport d’activités des 
partenaires 
BDD CPS 
 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Communication sur les Risques et Engagement Communautaire 

Indicateurs 1.1. et 1.2: Dans le cadre de la mise en place de mécanisme de 
surveillance à base communautaire, d’alerte et de réponse rapide, UNICEF a 
travaillé en partenariat avec l’ONG Réseau des Media pour le Développement 
(REMED), Programme de Promotion des Soins de Santé Primaires (PPSSP) 
et Adventist Development and Relief Agency (ADRA) pour le renforcement de 
capacités de 1,105 CAC (sur les 805 prévus) dans les ZS de Butembo, Katwa, 
Kyondo, Musienene, Kalunguta, Beni, Oicha, Mabalako, Komanda, Mambasa, 
dans les provinces du Nord-Kivu, Sud-Kivu et Ituri. Au total, 6,775 membres 
de CAC ont été formés sur la gestion d’une urgence et sur la mise en place de 
système d’alerte par le système KOBO collect. Ce système a permis par 
exemple aux CAC de détecter 15 cas de COVID-19 à Butembo. Un total de 
480,449 ménages a été visités par les membres des CAC chaque semaine et 
plus de 9 millions de personnes ont été sensibilisées par le biais de 
l'engagement communautaire, du plaidoyer, des communications 
interpersonnelles, des animations publiques, de la radio, de visites porte à 
porte, des réunions dans les églises et dans les écoles sur la remonté des 
alertes les risques et la prévention des maladies à potentiel épidémique et sur 
les PFE. L’écart entre le nombre des ménages sensibilisées et planifiées se 
justifie par l’engagement et la participation de tous les membres des CAC dans 
la conduite des visites à domicile et par le fait que certaines CAC ont couvert 
un nombre supérieur des ménages que prévu. 

Indicateur. 1.3 : 25,373/14,490 leaders influents ont été atteints à travers les 
activités de mobilisation communautaire. Vu le contexte instable dans les 
zones d’interventions avec des journées de ville morte récurrentes, les activités 
de mobilisation communautaire des influenceurs locaux ont été intensifiées et 
ont touchées plus de localités que prévu. La mobilisation de ces leaders a été 
cruciale pour promouvoir l’engagement communautaire de la population et leur 
confiance en soutien des activités de prévention et, pendant la résurgence de 
l’épidémie, de réponse à la MVE. 
Les fonds CERF ont également permis de (a) former 25 membres de la task 
force communication sur la communication de risque et l'engagement 
communautaire, avec un focus sur l’organisation des visites à domicile, les 
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techniques de sensibilisation, ainsi que la mise en place des mécanismes de 
gestion des feedbacks communautaires ; (b) produire 80,000 posters et 80,000 
flyers sur la prévention contre Ebola et les distribuer dans les lieux publics ; (c) 
produire 5,281 boites à images sur Ebola et les PFE, distribuées aux CAC pour 
faciliter la sensibilisation des communautés affectées par Ebola et (d) appuyer 
65 radios communautaires pour la production et diffusion des formats 
radiophoniques sur Ebola, les mesures de prévention et d'atténuation des 
risques (via les partenaires REMED et Engagement Collectif pour le 
Développement Durable/ECODEDU).  
Avec la résurgence Ebola eu Nord-Kivu en mars 2021, UNICEF a lancé grâce 
à U-Report, six notifications push SMS à 280 000 U-reporters. Les trois 
premières séries de SMS visaient à informer les jeunes sur (1) la résurgence 
d'Ebola au Nord-Kivu ; (2) l'importance de la vaccination et (3) la surveillance 
communautaire dans les ménages. Ces notifications SMS ont été suivies de 
trois autres séries de notifications SMS interactives. Au total, 1170 questions 
des membres de la communauté ont été reçu par le Centre SMS, avec un 
thème spécifique sur (1) Ebola est de retour (informations demandées à 4 506 
personnes) ; (2) Comment se transmet Ebola (informations demandées à 3 
900 personnes) ; et (3) Comment guérir Ebola (informations demandées à 2 
664 personnes). 
 
Protection de l’Enfant et Appui Psychosocial : Les fonds CERF ont permis 
de suivre les guéries après la fin de l’épidémie selon le schéma établi par le 
programme national de guéries au niveau des zones affectées et ont permis 
de répondre à leurs besoins particulièrement au point de vue psychosocial et 
facilitant leur réintégration au niveau communautaire. A travers ses partenaires 
stratégiques et opérationnels, notamment Bureau Diocesain des Oeuvres 
Médicales (BDOM), DIVAS, Action concrète pour la protection de l'enfance 
(ACOPE), Heal Africa, Concert d'Actions pour Jeunes et Enfants Défavorisés 
(CAJED) et Save the Children, DIVGENRE, l’UNICEF a atteint les résultats 
escomptés. Les interventions se sont déroulées dans les zones de Butembo, 
Katwa, Musienene, Vuhovi, Mabalako, Mandima, Kyondo, Kalunguta, Beni, 
Mutwanga, Lubero.  

Indicateur 1.4 : 2/3 maisons communautaires (Mangina et Butembo) ont été 
mises en place et ont servi pour l’accueil de enfants vulnérables et offrir les 
services de prise en charge et d’écoute des enfants et des adultes. Aussi, 8 
points d’écoute ont été aménagés au niveau de la communauté pour organiser 
les groupes de parole et les activités pour les enfants. Pour maximiser la 
portée des interventions de soutien psychosociale, 22 espaces amis d’enfants 
(EAE) ont été aussi appuyés.  

Indicateur 1.5 : 8,692 enfants vulnérables ont été assistés. Ce chiffre inclue 
6,061 enfants vulnérables incluant les guéris d’Ebola qui ont bénéficié de 
soutien psychosocial à travers les maisons communautaires, les groupes de 
parole et les points d’écoute et dans les EAE. A ces enfants s’ajoutent 1,130 
enfants (452 filles, 678 garçons) enfants associés avec les forces et groupes 
armés (EAFGA), enfants non accompagnés (ENA), survivants de VBG qui ont 
été assistés (prise en charge transitoire au Centre de Transit et d’Orientation 
(CTO) et/ou dans Familles d’accueil transitoire (FAT), bénéficiant d’appui à la 
réintégration entre autres apprentissage professionnel et réinsertion scolaire) 
et 1,501 enfants en situation de vulnérabilité identifiés, documentés et ayant 
bénéficié de soutien psychosocial et d’une assistance sociale individualisée à 
travers le processus de gestion de cas et grâce aussi aux contrats sociaux 
signés entre la DIVAS et le structures 6 structures sanitaires et 
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professionnelles, dont 3 à Beni et 3 à Oicha. Le dépassement de la cible 
s’explique du fait que la plupart des EAE ont été mis en place dans la 
communauté et ont été accessibles à tous les enfants vulnérables de la 
communauté. 

Indicateur 1.6 : 1,218 enfants orphelins de la MVE ont été identifiés, 
documentés et ont bénéficié de soutien psychosocial et d’une assistance 
sociale individualisée à travers le processus de gestion de cas. Le résultat est 
inferieure a la cible et cela est dû à plusieurs facteurs, notamment le 
déplacement de certains enfants orphelins avec les familles élargies dans des 
zones en dehors de la zone cible. 

Indicateur 1.7 : 960 membres de 15 Réseaux Communautaires de Protection 
(RECOPE) ont été formés sur la protection de l’enfant, l’identification et le 
référencement dans le processus de gestion des cas (ZS de Butembo, Katwa, 
Musienene, Kalunguta, Beni, Mutwanga, Mabalako, Vuhovi, Lubero et 
Mandima). 

Indicateur 1.8 : 60 travailleurs para-sociaux (TPS) ont été formés par 6 
psychologues sur la conduite de groupe de paroles dans les zones de santé 
de Butembo, Katwa, Musienene, Vuhovi. Cette capacitation a permis non 
seulement d’améliorer l’encadrement des guéris pendant les séances de 
soutien, mais aussi de faire un suivi conséquent dans la communauté. 

Indicateur 1.9 : 68 groupes de support ont apporté les services en faveur des 
1,144 guéris. Le support a facilité le partage d’expériences entre les 
survivants, le partage autour des difficultés rencontrées dans leurs couples, 
dans la communauté en ce qui concerne la stigmatisation et autres 
discriminations. Les psychologues cliniciens ont appuyé le renforcement de 
leur estime de soi et l’identification des ressources personnelles, les moyens 
de surmonter ces difficultés, tout en veillant à ne pas créer une dépendance 
psychologique et financière. Les 68 groupes ont été répartis comme suit : 
Butembo 10, Katwa 11, Mabalako 7, Musienene 3, Vuhovi 4, Mandima 5 et 28 
à Beni. Le dépassement de la cible est dû à la nécessite d’assurer une 
stratégie de proximité aux guéris. En effet, certaines aires de sante étant 
vastes il a été nécessaire d’augmenter le nombre des groupes de support 
établis dans ces aires.   

Indicateur 1.10 : 1,144 guéris incluant les enfants ont été référés vers des 
services appropriés de prise en charge (médicale, psychosociale et réinsertion 
socio-économique). La cible de 1,161 était liée au nombre total de survivants 
de la MVE pendant la 10eme épidémie. De ce 1,161 certains survivant(e)s 
n’ont pas senti le besoin de bénéficier de service de prise en charge. Aussi, 
une partie de ces survivants était en déplacement. Ces éléments expliquent le 
non atteint de la cible. Parmi les guéris assistés, 392 guéris (109 hommes et 
283 femmes) ont reçu des soutiens pour leur réintégration à travers des 
Activités Génératrices de Revenus (AGR), dans 4 zones de santé (Katwa, 
Butembo, Musienene et Vuhovi) avec l’accompagnement de BDOM.  

Indicateur 1.11 : 48/30 rencontres inter agence de coordination et 
d’harmonisation des interventions en faveur des guéris ont été organisés, sur 
base trimestrielle. Cet écart s’explique par la priorisation des réunions 
trimestrielles de suivi au niveau des cliniques directement soit 4 réunions par 
au niveau des 4 cliniques avec le support des experts du programme national. 
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Ces réunions ont servi de supervision qualitative et de revue des activités au 
niveau de chaque clinique (4 cliniques par 3 réunions pendant 4 trimestres). 

Nutrition : A travers le partenariat avec le Programme National de Nutrition 
(PRONANUT) Ituri et Nord-Kivu et les ONG Actions Humanitaires et d'Aide au 
Développement Intégré (AHADI), Centre d'Appui à la Promotion Nutritionnelle 
(CEAPRONUT), Sante Plus et BDOM Butembo, UNICEF a atteint les 
réalisations suivantes dans les zones de Beni, Butembo, Kalunguta, Katwa, 
Kyondo, Oicha, Mangina, Mutwanga, Musienene, Masereka, Vuhovi 
Mandima, Mambassa, Nyankunde, Komanda, Tchomia et Rwampara : 

Indicateur 1.12 : Au niveau des cinq cliniques des survivants de la MVE (Beni, 
Butembo, Goma, Mambasa et Mangina), l'UNICEF a réalisé le suivi 
nutritionnel des survivants ayant fréquenté les cliniques entre le 1er mai 2020 
et le 20 Novembre 2021. Ainsi un total de 1,132/1,161 survivants (501 hommes 
et 631 femmes) de la 10e épidémie, 6 (2H et 4F) de la 12e épidémie (Biena-
Katwa février 2021) et 2 (1 H et 1 F) de la 13e épidémie (Beni Octobre 2021) 
ont bénéficié du suivi nutritionnel au moins une fois. Selon la tranche d’âge, 
les 1,140 guéris assistés pendant les trois épidémies se répartissent comme 
suit : 0-6 mois : 1 (F) ; 6-23 mois : 46 (24 M et 22 F) ; 24-59 mois : 43 (23 M et 
20 F) ; 5-17 ans : 105 (56 M et 49 F) et 18 ans et plus : 945 (401 M et 544 F).  
A chaque consultation, le survivant a bénéficié de l’évaluation nutritionnelle et 
de conseils et du soutien nutritionnel adaptés à son état nutritionnel.  
En novembre 2021, (fin du projet) restaient dans le suivi au niveau des 
cliniques les 6 guéris 6 (2H et 4F) de l’épidémie de la 12e épidémie auxquels 
se sont ajoutes les 2 guéris de la 13e épidémie. Il ressort de cette évaluation 
que les guéris ne présentent pas de malnutrition carentielle, mais plus le 
surpoids voire l’obésité qui concerne 23% des adultes parmi lesquels 4 
patients souffrant de diabète et hypertension artérielle. 

Indicateur 1.13 : Un total de 493 (242 G et 251 F) orphelins et séparés de la 
MVE dont 160 de moins de 6 mois et 333 de 6-23 mois mis sous SLM ont été 
suivi durant l’intervention dans les sous coordinations de Beni (81), Butembo 
(131), Katwa (123), Komanda (41), Mambassa (60) et Mangina (57).  
Les enfants de moins de 6 mois ont reçu le Lait pour Nourrisson prêt à l’emploi 
(LNPE) et ceux de 6-23 mois ont reçu le lait LUHT (Lait entier pasteurise à 
haute température) jusqu’à septembre 2020. D’octobre 2020 à février 2021 
tous les enfants ont bénéficié de lait LNPE au vue des quantités qui restaient. 
A partir du mois de mars 2021, tous les enfants ayant dépassé 6 mois ont été 
mis sous une supplémentation avec le Plumpy Sup mis à disposition par le 
PAM à travers le financement CERF. Dans la cohorte 25 (8G et 17F) cas de 
malnutrition ont été identifiés dont 12 cas de MAS (3G et 9 F) et 14 cas 
Malnutrition Aigue Moderée (MAM) (6G et 8 F), dans les ZS de Butembo (5 
cas, dont 1 cas MAS), Katwa (10 cas dont 4 MAS), Komanda (1 cas MAS) et 
Mambassa (9 cas dont 7 cas MAS). 
Les cas MAS ont été pris en charge dans les Unité Nutritionnelles 
Thérapeutique Ambulatoire (UNTA). Tous les cas ont été référés vers des 
structures de prise en charge de la malnutrition de leur formation sanitaire de 
résidence qui grâce au financement CERF et d’autres financement Ebola au 
profit des communautés affectées avaient bénéficié de renforcement de 
capacités et d'intrants nutritionnels pour la prise en charge de la malnutrition. 
La prise en charge de ces enfants a été réalisé avec le financement CERF et 
des fonds complémentaires.  
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Indicateur 1.14 : A travers le financement du CERF, UNICEF a soutenu le 
renforcement de capacités de 157 10  (104 H et 53 F) agents de santé 
(nutritionnistes, médecins et infirmiers) sur la CPS, la PCIMA et ANJE. Un pool 
de 55 formateurs membres des équipes cadres des ZS, en charge de la 
formation et de la supervision formative a été constitué dans chacune des deux 
provinces avec 19 formateurs en Ituri et 36 formateurs au Nord-Kivu. Ces 
formations ont été réalisés à travers le partenariat avec les PRONANUT Ituri 
et Nord-Kivu. Un total de 3,444 (1,517 H et 1,927 F) RECO et autres membres 
des CAC ont bénéficiés de renforcement de capacités pour le suivi des enfants 
sous SLM, l’accompagnement de la CPS et le dépistage et référence de la 
malnutrition. Le projet a formé au moins deux RECO/Membres de l’ensemble 
des 1,517 CAC des ZS de Beni, Butembo, Katwa, Kalunguta, Mabalako, 
Musienene et Vuhovi dans le Nord-Kivu et Komanda et Mambassa dans l’Ituri 
ce qui explique le nombre de RECOS atteint supérieur à la planification. 
Au sein de ces communautés, les membres des CAC ont accompagné les 
séances de CPS tant au niveau des villages que des formations sanitaires, les 
activités des huit espaces mères enfants de Beni, Butembo, Katwa, Kalunguta 
Musienene et Mangina à travers la réalisation de 2,318 séances d’éducations 
nutritionnelles sous la forme de séances de sensibilisation couplées aux 
séances de démonstrations culinaires.  
Les activités de sensibilisations ont pu atteindre 165,198 (46,266 H et 118,932 
F) mères et autres gardiens d’enfants de moins de 24 mois tant au niveau des 
maison communautaire de Butembo et Mangina (1,753 personnes) et au 
niveau des formations sanitaires et communautés (163,445 personnes). 
 
Indicateur 1.15 : De février à novembre 2021 le financement CERF a soutenu 
le déploiement de 10 nutritionnistes et 2 superviseurs. En Ituri, il s’agit de 2 
nutritionnistes dont un superviseur pour les ZS de Komanda et Mambassa en 
charge du suivi des enfants sous SLM et de la supervision des activités de 
CPS et PCIMA dans les formations sanitaires et le 2e nutritionniste au niveau 
de la clinique de Mambassa jusqu’en fin octobre 2021. Au Nord-Kivu, 5 
Nutritionnistes au niveau des cliniques de Beni (2), Butembo et Margina de 
février à novembre 2021 et deux superviseurs et 3 nutritionnistes pour tenir le 
CTE de Katwa au cours de la 10e épidémie de février à mai 2021. Grace au 
financement CERF, UNICEF a pu renforcer le système avec le renforcement 
de capacités des acteurs tant au niveau des formations sanitaires qu’au niveau 
communautaire. Au niveau des formations sanitaires, la CPS est désormais 
effective dans l’ensemble des aires de sante des 17 ZS couvertes parmi 
lesquels 9 ZS ont bénéficié du renforcement de capacités des acteurs 
communautaires. Ce renforcement a ainsi contribué à la résilience des 
communautés qui avec ces accompagnements s’impliquent davantage pour 
améliorer la fréquentation de la CPS et les pratiques d’ANJE dans les 
communautés. Pour la période mai 2020 à janvier 2021, UNICEF a soutenu le 
déploiement de 25 nutritionnistes et superviseurs dans les zones d’intervention 
avec des fonds complémentaires au CERF. 

Indicateur 1.16 : 182,307 (76,569 F et 105,738 G) enfants de moins de 5 ans 
dont 100,710 (42,298 F et 58,412 G) de 0-23 mois, et 81,597 (34,271 F et 47, 
326 G) entre 24 et 59 mois ont été suivis au moins une fois au niveau de la 
CPS. La consultation préscolaire a été effective dans 208 formations 
sanitaires. Au niveau de la CPS, le financement CERF a permis la formation 
du staff et la mise à disposition des outils de suivi et les superviseurs 

 
10 Ces donnees sont partiellement differentes de ceux presentées lors du rapport intermediaire et sont a considerer 

definitive. 
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nutritionnistes qui accompagnent l’activité et les acteurs communautaires 
(RECO/Membre de CAC) qui sensibilisent, motivent et accompagnent les 
mères pour la fréquentation de la CPS. Le nombre d’enfants suivis dépassant 
la cible fixée dans le projet s’explique par l’extension de la couverture des 
activités. En effet la couverture initialement prévue sur 12 ZS a été étendue à 
17 ZS pour permettre de couvrir 5 ZS supplémentaires qui certes n’ont pas été 
fortement impactées par la MVE mais qui présentent des besoins élevés en 
nutrition.  
Grace au financement CERF, le taux de fréquentation de la CPS a connu une 
réelle amélioration dans les 9 ZS (Beni, Butembo, Katwa, Kalunguta, 
Komanda, Mabalako, Musienene, Mambassa et Vuhovi) ou le paquet 
communautaire a été mis en place. 
Le Financement CERF à travers l’accompagnement des acteurs 
communautaires a permis de stimuler 4,142 (1,985 G et 2,157F) enfants au 
niveau de 8 Espaces Amis d’Enfants respectivement dans les ZS de 
Kalunguta, Musienene, Beni, Butembo, Katwa et Mabalako. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Réhabilitation et équipements de maisons communautaires de 
protection 

Solidarité des Associations Féminines et 

de Développement (SAFDF), BDOM et 

UNICEF   

Activité 1.2 Evaluation, prise en charge incluant des services de référencements 
et de gestion de cas pour les enfants guéris de la MVE et autres 
enfants vulnérables 

 ACOPE, Heal Africa, BDOM, CAJED, 

CARITAS -NK, Conseil Danois pour les 

Refugies (DRC), Divigenre, DIVAS 

Activité 1.3 Evaluation, prise en charge incluant des services de référencement 
et de gestion de cas pour les enfants orphelins de la MVE 

SAFDF, ACOPE, Heal Africa, BDOM, 

Save The Children 

Activité 1.4 Sélection formation et accompagnement continue des membres de 
RECOPE des zones d’interventions ciblées par le projet 

Save The Children, DIVAS, ACOPE 

Activité 1.5 Recrutement et formation des travailleurs para sociaux sur les droits 
et la protection des enfants ainsi que sur la gestion de cas 

Save The Children, DIVAS, ACOPE   

Activité 1.6 Adoption de Tdrs de groupe de support ; mise en place de plate- 
forme d’échanges et organisation de séances de partage 
d’expérience (groupe de support) en faveur des guéris 

UNICEF et BDOM, en collaboration avec 

OMS et le Programme National de suivi 

des Guéries (PNSG)  

Activité 1.7 Organisation de visite à domicile et mise en œuvre de plan individuel 
de prise en charge des guéris 

BDOM, DIVAS 

Activité 1.8 Organisation de rencontre mensuelle de coordination des 
interventions en faveur des guéris 

OMS, UNICEF, PNSG, BDOM 

Activité 1.9 Contractualisation et mise en place des nutritionnistes au niveau des 
12 ZS et des 5 cliniques de survivants 

PRONANUT 

Activité 1.10 Redynamisation de la CPS et intégration du suivi des enfants sous 
Substitut du Lait Maternels dans les activités de routine de l’Aire de 
sante 

PRONANUT, CEAPRONUT, SANTE PLUS 
et AHADI- RD Congo 

Activité 1.11 Prise en charge nutritionnels des survivants et des enfants orphelins 
et séparés de la MVE 

PRONANUT, BDOM, CEAPRONUT, SANTE 
PLUS et AHADI- RD Congo 

 

Résultat 2 
Volet 2 : Renforcement des services de santé et de l’assistance humanitaire aux communautés affectées par l’Ebola 
et par le conflit en Ituri, Nord et Sud-Kivu. Cela devrait inclure des efforts pour renforcer les systèmes de santé en 
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capitalisant sur les capacités issues des réponses Ebola et humanitaire, selon les besoins des communautés en 
question 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre des prestataires et RECO 
formés sur la PCIMA120 AS et 1500 
Recos 

1,620 1,830 Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF  

Indicateur 2.2 Nombre des structures équipés et 
(UNTI/A) intégrant la PCIMA3 
UNTI+40 UNTA 

43 41  Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 2.3 Nombre d’enfants de < de 5 ans 
MAS pris en charge 

2,900 4,757  Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Indicateur 2.1 : 1,830, dont 118 prestataires (26 F et 92 H) et 1,712 (913 F et 
799 H) RECO ont été formés sur la PCMA, ANJE U et PSEA. Les formations 
ont été faite à travers le partenariat avec Caritas Bunia e AHADI-RDC et 
réalisées par le PRONANUT.  
Une fois formés, les différents acteurs ont pu sensibiliser 173,145 meres et 
gardiens d’enfants sur ANJE et la prévention des maladies a potentiel 
épidémique à savoir Ebola, COVID-19, peste, rougeole, etc. Ces activités de 
sensibilisation ont été réalisée grâce à la mise en place de 256 groupes de 
soutien à l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant. Grace aux activités 
de ces groupes de femmes, les parents de 1,592 enfants non à jour sur leur 
calendrier vaccinal et 968 femmes enceintes non régulières à la Consultation 
prénatale ont pu être sensibilisés et réorientés vers les services de vaccination 
et la consultation prénatale pour les cibles respectives.  
 
Indicateur 2.2 : 41 structures dont 3 Unité Nutritionnelles Therapeutique 
Intensive (UNTI) et 38 UNTA dans les ZS de Komanda, Rwampara et Tchomia 
ont été rendues fonctionnelles grâce au financement CERF. Chacune des 
unités de prise en charge a reçu le matériel anthropométrique (Balance, Toise, 
bracelet mid-upper arm circumference/MUAC) et les outils de gestion du 
programme (registres, fiches de suivi individuel, fiches de stock) et les aliments 
thérapeutiques (Aliments Thérapeutiques Prêts à l’Emploi/ATPE, lait 
thérapeutique). L’ensemble des unités ont fonctionné sans rupture d’intrants 
avec un taux de guérison moyen de 96%. La situation sécuritaire qui s’est 
fortement détériorée dans la ZS de Komanda n’a pas permis d’intervenir dans 
l’ensemble des formations sanitaires comme initialement prévu et les reliquats 
dégagés de Komanda ont été utilisés à Bunia ou les besoins des personnes 
déplacées n’étaient pas couverts. 
 
Indicateur 2.3 : 4,757 (2448 F et 2309 G) enfants MAS ont été pris en charge 
dans les ZS de Komanda 416 MAS (223F et 186 G), ZS de Tchomia 1,198 
(642F et 556G), ZS de Rwampara 2689 (1,374 F et 1,315 G) et les sites de 
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déplacées de Bunia 461 (209 F et 252 G). A la fin de l’intervention, 3,324 soit 
70% des admissions avaient été déchargés avec un taux de guérison moyen 
de 96% allant de 76% à Komanda à 99% à Rwampara.  
Le nombre élevé de cas MAS pris en charge s’explique par le poids 
démographique de la ZS de Rwampara et la prise en charge des enfants des 
sites de populations déplacées de Bunia tous dans un état de vulnérabilité 
extrême.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Formation des prestataires et des RECO sur la PCIMA, ANJE et CPS PRONANUT (DPS Ituri), Caritas Bunia, 
AHADI RDC 

Activité 2.2 Equipement et Approvisionnement des 3 UNTI et 40 UNTA en 
matériels anthropométriques, aliments thérapeutiques et outils de 
gestion de données 

PRONANUT (DPS Ituri), Caritas Bunia 

Activité 2.3 Dépistage, référencement et suivi à domicile des cas de MAS PRONANUT (DPS Ituri), Caritas Bunia, 
ADRA 

Activité 2.4 Prise en charge des cas dans les UNTI et UNTA PRONANUT, Caritas Bunia 

 

Résultat 3 

Volet 2 : Renforcement des services de santé et de l’assistance humanitaire aux communautés affectées par l’Ebola 
et par le conflit en Ituri, Nord et Sud-Kivu. Cela devrait inclure des efforts pour renforcer les systèmes de santé en 
capitalisant sur les capacités issues des réponses Ebola et humanitaire, selon les besoins des communautés en 
question : EHA 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 

Secteur / cluster Eau, assainissement et hygiène 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 # personnes dans les zones 
affectées qui ont un accès amélioré 
à l''eau, l'hygiène et 
l''assainissement 

110,273 125,696 Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 3.2 # ménages vulnérables dans les 
zones affectées ayant bénéficié 
d’un kit hygiène adéquat 

1,500 1,120 Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 3.3 # Ecoles dans les zones affectées 
ayant bénéficié d''un paquet en eau, 
hygiène et assainissement 

20 33 Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Indicateur 3.4 # FOSA dans les zones affectées 
ayant bénéficié d''un paquet en eau, 
hygiène et assainissement 

20 31 Rapport d'activités des 
partenaires et rapports 
des visites 
programmatiques de 
l’UNICEF 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Indicateur 3.1. : Au total 125,696 personnes ont été desservies en eau grâce 
au financement du CERF à travers la construction des adductions d’eau avec 
pompage solaire ou système gravitaire, les forages mécanisés et la 
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construction des sources simples. Il s’agit de 2 adductions d’eau et 12 sources 
construites dans les ZS de Musienene et ZS de Kalunguta au Nord-Kivu par 
Oxfam, 14 sources simples aménagées par Fondation des Aigles pour 
l'Encadrement des Vulnérables (FAEVU) au Nord-Kivu et de l’aménagement 
de 4 forages mécanisée et la construction 10 source par le partenaire Mutuelle 
de Santé Canaan (MUSACA) et le captage de 3 sources par Action et 
Intervention pour le Développement Social (AIDES) dans les ZS de Mandima 
et de Komanda dans la province de l’Ituri  

Indicateur 3.2 : 1,120 ménages (827 ménages au Nord-Kivu et 293 ménages 
en Ituri) ont bénéficié des séances de sensibilisation et ont reçu des kits 
d’hygiène composés de bidon, seau avec couvercle et Aquatabs pour le 
traitement de l’eau à domicile. Ces items ont facilité le puisage, le stockage et 
le traitement de l’eau à domicile. L’écart entre la cible du projet et le résultat 
atteint est due au mouvement de population dans les ZS de Oicha et 
Mutwanga durant la période de mise en œuvre du projet, cela à la suite des 
affrontement armés. 

Indicateur 3.3 : 33 écoles (28 au Nord-Kivu et 5 en Ituri) ont bénéficié d’un 
paquet WASH (latrines, points d’eau, kits d’entretien), y compris la mise en 
place de brigade scolaire avec l’objectif d’assurer de pérenniser la promotion 
de l’hygiène et assurer la bonne gestion des installations en milieu scolaire. 
Chaque école a également reçu un kit de maintenance des ouvrages d’eau et 
d’assainissement. Le dépassement de la cible est dû au fait que certains 
ouvrages ont couté moins cher de ce qui était prévu. Les économies faites à 
ce niveau ont permis de toucher plus d’écoles que prévu. 

Indicateur 3.4 : 31 formations sanitaires (25 au Nord-Kivu et 6 en Ituri) ont 
bénéficié d’un paquet WASH (incinérateurs, fosse à cendre, fosse à placenta, 
latrines et douches) dont 25 au Nord-Kivu et 6 dans la province de l’Ituri. Le 
dépassement de la cible s’explique par le fait que certaines formations 
sanitaires avaient déjà bénéficié d’une partie du paquet d’activités planifiées. 
Cela a permis d’étendre les activités à d’autres formations sanitaires dans le 
besoin. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Construction / réhabilitation des points d’eau (PMH, sources, mini AEP etc.) 
dans les communautés vulnérables 

Oxfam, PPSSP AIDS, FAEVU et 
MUSACA 

Activité 3.2 Mise en place de comités de gestion de points d’eau dans les communautés 
vulnérables 

Oxfam, PPSSP et MUSACA 
 

Activité 3.3 Promotion des bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement (approche 
CLTS) dans les communautés vulnérables 

Oxfam, PPSSP, AIDS, FAEVU et 
MUSACA 
 

Activité 3.4 Distribution de kits d''hygiène aux ménages vulnérables Oxfam, PPSSP et MUSACA 
 

Activité 3.5 Construction/réhabilitation des infrastructures EHA des écoles dans les zones 
affectées (Forage ou Impluvium et latrines) 

Oxfam, PPSSP, FAEVU et MUSACA 
 

Activité 3.6 Construction/réhabilitation des infrastructures EHA des FOSA dans les zones 
affectées (forage, impluvium, mini AEP, latrines, douches, et zone à déchets) 

Oxfam, PPSSP, AIDS, FAEVU et 
MUSACA 
 

 

Résultat 4 
Volet 2 : Renforcement des services de santé et de l’assistance humanitaire aux communautés affectées par l’Ebola 
et par le conflit en Ituri, Nord et Sud-Kivu. Cela devrait inclure des efforts pour renforcer les systèmes de santé en 
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capitalisant sur les capacités issues des réponses Ebola et humanitaire, selon les besoins des communautés en 
question : EDUCATION 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☒  Non ☒ 

Secteur / cluster Éducation 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 # d’élèves béneficiant de kits 
scolaires 

30,000 30,010 Rapport d’activités des 
partenaires 

Indicateur 4.2 # de Clubs d’élève mis en place 
dans les écoles 

100  85  Rapport d’activités des 
partenaires 

Indicateur 4.3 # d’enseignants et directeurs 
d’école formes 

1,120 1,449 Rapport d’activités des 
partenaires 

Indicateur 4.4 # d’inspecteurs formes comme 
formateurs 

280 55  [Rapport d’activités des 
partenaires 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Les interventions ont ciblé les ZS de Mandima et Mambasa en Ituri et Beni, 
Oicha, Musienene et Pinga au Nord-Kivu. 

Indicateur 4.1: 30,010 enfants (14,435 filles) de 107 écoles primaires ont 
bénéficié des kits scolaires qui ont facilite l’accès à l’école et ont permis aux 
enfants de suivre les cours. Les kits scolaires ont été dotés par Associazione 
Volontari per il Servizio Internazionale (AVSI) à Beni, Oicha, Musienene et 
Pinga, Action Pour la Protection de l'enfance et le Développement Intégral 
(APEDI) a Mambasa, Action de Solidarités pour la Promotion de la Santé 
Familiale et Développement (ASOPROSAFD) a Oicha. Les mêmes enfants ont 
également bénéficié d’activités récréatives en milieu scolaire facilités par la 
dotation dans chaque école de kits récréatifs. 

Indicateur 4.2 : 85 clubs d’élèves ont été mis en place dans 85 écoles, soit 
85% de la cible. Les 22 écoles restantes disposaient déjà des clubs d’élevés. 
La mise en place des clubs a été accompagnée par les activités de 
sensibilisation et formation des enfants sur la gestion de clubs et sur des 
thématiques différents tel que la cohabitation pacifique, la santé reproductive, 
etc.).  

Indicateur 4.3 : 1,449 enseignants (605 femmes) dans 107 écoles ont été 
formés par AVSI, Enseignement Primaire Secondaire et Technique (EPST) 
Nord-Kivu 2, EPST NK3 sur la pédagogie centrée sur l’enfant, l’éducation à la 
paix et l’appui psychosocial. Il s’agit de 455 enseignants (143 femmes) formés 
en Ituri et 994 (462 femmes) au Nord-Kivu. La cible a été dépassée vue la 
présence dans les écoles des enseignants nouvellement recrutés et non 
formés affectés par les crises et dont les capacités devaient être renforcés pour 
améliorer la qualité de l’enseignement en situation d’urgence afin de mieux 
répondre aux besoins d’enfants affectés par les différentes crises.  

Indicateur 4.4 : 55 sur 280 inspecteurs ont été formés, soit 19.6% de la cible. 
Etant donné qu’il existait déjà un noyau des inspecteurs formés à travers 
d’autres projets de l’UNICEF, la priorité a été accordée à la formation de 
nouveaux inspecteurs recrutés dans les zones et à la formation des 
enseignants. 

Les fonds CERF ont aussi appuyé la construction de 36 salles de classe pour 
désengorger les salles de classes surpeuplées des enfants déplacés et de la 
communauté hôte. Aussi, au niveau des écoles ciblées 12,380 enfants non 
scolarisés et membres de la communauté ont été sensibilisés sur différents 
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thématiques dont la santé de la reproduction, la PSEA, l’importance de 
l'Education et les SGBV. Enfin, 6,532 personnes, dont 3,465 femmes et filles, 
y inclus les autorités locales en dehors de l’environnement immédiat des 
écoles ciblées ont bénéficié de sensibilisation sur les thématiques PSEA, 
SGBV, santé de la reproduction et éducation à la paix. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 4.1 Distribuer des kits scolaires  AVSI, APEDI, ASOPROSAFD 

Activité 4.2 Mettre en place des clubs d’enfants AVSI, APEDI, ASOPROSAFD 

Activité 4.3 Former les enseignants et les directeurs d’écoles sur les thématiques incluant 
l’appui psychosocial, l’éducation à la paix et l’éducation sensible au conflit, la 
pédagogie active, la violence basée sur le genre en milieu scolaire 

 EPST Nord-Kivu 2 et 3, EPST Ituri, 
AVSI, APEDI, ASOPROSAFD 

 

Résultat 5 

Volet 2 : Renforcement des services de santé et de l’assistance humanitaire aux communautés affectées par l’Ebola 
et par le conflit en Ituri, Nord et Sud-Kivu. Cela devrait inclure des efforts pour renforcer les systèmes de santé en 
capitalisant sur les capacités issues des réponses Ebola et humanitaire, selon les besoins des communautés en 
question : AME (Réponse Rapide) 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 

Secteur / cluster Abris et articles non alimentaires 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 5.1 Pourcentage des alertes confirmées 
suivi d''une évaluation rapide des 
besoins 

80% 95% Base de données et 
archive UniRR de 
l’UNICEF, Activity Info 

Indicateur 5.2 Pourcentage des évaluations 
rapides des besoins identifiant les 
besoins humanitaires sont suivi 
d’une interventions réponse rapide 

80% 89% Base de données et 
archive UniRR de 
l’UNICEF, Activity Info 

Indicateur 5.3 Nombre de personnes ayant reçu 
un kit NFI 

57,500 69,000 Base de données et 
archive UniRR de 
l’UNICEF, Activity Info 

Indicateur 5.4 Pourcentage des interventions 
suivies par un suivi post-distribution 

100% 100% Base de données et 
archive UniRR de 
l’UNICEF, Activity Info 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Indicateur 5.1 : Au Nord-Kivu, les alertes suivantes ont été suivies et 
évaluées : Mabalako (2,028 ménages), Nyiragongo (1,192 ménages), 
Butembo (2,353 ménages), Nyiragongo (366 ménages), Oicha. En l’Ituri, les 
alertes qui ont été suivies et évaluées sont : Mandima (2,085 ménages), 
Komanda (1,226 ménages) et Mambassa (2,250 ménages). Les zones de 
Komanda et Boga ont été évaluées à deux reprises pour des alertes 
différentes, mais dans les deux cas de figure pour des attaques de groupes 
armés.  
Les évaluations ont été partagées avec OCHA dans le cadre de la coordination 
humanitaire. La talle de ménage utilisée est de 6 personnes par ménage. 
 
Indicateur 5.2 : Sur l’ensemble des alertes évaluées et citées dans l’indicateur 
5.1, l’alerte de Oicha n’a pas été suivie par une intervention pour des raisons 
de sécurité. Malgré des efforts sur l’intégration dans la communauté, les 
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menaces venants de groupes négatifs étaient trop importantes pour pouvoir 
déployer le staff d’intervention.  
 
Indicateur 5.3 : Grace a un nombre de kits achetés plus élevé que prévu, la 
cible a été dépassée de 11,500 personnes soit, 1,916 ménages. Les zones 
dans lesquelles une intervention a été organisés suite à une alerte liée au 
déplacement de population avaient également été touchées par l’épidémie 
d’Ebola.  
 
Indicateur 5.4 : L’ensemble des alertes évaluées puis intervenues ont été 
ensuite couverte par un PDM selon le protocole en vigueur.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 5.1 Établir la capacité de vérifier et de suivre les alertes humanitaires Croix rouge Nord-Kivu et PPSSP Ituri  

Activité 5.2 Mener des évaluations rapides des besoins Croix rouge Nord-Kivu et PPSSP Ituri 

Activité 5.3 Distribuer des kits AME aux populations vulnérables dont la survie est 
menacée par un choc humanitaire (déplacements préventifs ou réactifs, 
catastrophes naturelles, épidémies) 

Croix rouge Nord-Kivu et PPSSP Ituri 

Activité 5.4 Mener un suivi post-distribution Croix rouge Nord-Kivu et PPSSP Ituri 

 

7. Programmation efficace  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 11 : 

Avec l’implication de leaders locaux et influenceurs clé, les communautés ont pu partager leur feedback, questions et suggestions. Des 
sous-groupes pour la gestion de ces feedback communautaires, regroupant tous les autres partenaires et acteurs des differents piliers 
de la riposte, ont été mis en place et ont régulièrement discuté sur les feedbacks collectés sur le terrain et apporté des solutions/réponses 
aux communautés. Dans la mesure du possible, leurs suggestions ont été prises en compte pour l’amélioration des activités de réponse. 
Tout au long des interventions en protection de l’enfant, les survivants de la MVE ainsi que les enfants vulnérables ont été consultés sur 
leurs besoins en appui. Le suivi régulier des assistants para-sociaux, psychologues et RECOPE pour les enfants appuyés par le 
programme a permis aussi de pouvoir évaluer régulièrement la satisfaction des services ainsi que des besoins additionnels. 

UNICEF et ses partenaires ont travaillé directement avec les communautés à travers les CAC et autres RECO qui ont bénéficié de 
renforcement de capacité et d’accompagnement pour appuyer les séances d’éducation nutritionnelle au profit des mères et autres 
gardiens d’enfants de moins de 5 ans et de façons spécifiques ceux mis sous substitut de lait maternel. La planification de toutes les 
activités a été faite avec PRONANUT et les équipes cadres des Bureaux de Coordination des ZS appuyées.  

Le ciblage des ZS, formations sanitaires, écoles et communautés bénéficiaires du paquet WASH a été basé sur l’analyse de vulnérabilité 
dans les zones post Ebola, y inclus l’exposition du risque de maladies diarrhéiques et résurgence de l’épidémie Ebola et choléra. Le 
formations sanitaires et écoles retenues ont été identifiées parmi celles n’ayant pas reçu d’appui pendant la période de la riposte à la 
10eme épidémie. La sélection des formations sanitaires a été faite en étroite collaboration avec les équipes cadres des ZS et le choix des 
sites des ouvrages ainsi que des personnes bénéficiaires des formations a été fait par et avec les responsables des formations sanitaires. 
La même approche a été utilisés dans les écoles avec les EPST et les sous divisions éducationnelles. Au niveau communautaire, les 
leaders locaux et les CAC ont été impliqués dans tout le processus de mise en œuvre du projet. Des focus groups ont été organisés 
impliquant notamment les femmes et les enfants pour le choix des sites d’implantation des ouvrages. 

Pour les interventions Education, le ciblage des écoles a tenu compte, entre autres, du nombre d’enfants déplacés, retournés, enfants 
handicapés et enfants des communautés autochtones en situation de vulnérabilité. Les autorités scolaires, les enfants à travers les clubs 
d’élèves et les comités des parents représentant la communauté ont été impliqués dans tout le processus de mise en œuvre. 

 
11 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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Lors des interventions de réponse rapide en AME, dès l'évaluation et tout au long de l'intervention, les bénéficiaires ont été impliqués 
dans la prise de décision et la description de leurs besoins. Cela a été assuré tout d'abord par l'enquête sociodémographique et sanitaire 
incluse dans l'évaluation des besoins, mais aussi au cours des discussions de groupe réalisées. Pendant la phase de ciblage, un bureau 
des plaintes a été systématiquement mis en place pour permettre aux bénéficiaires de faire part de leurs éventuelles réclamations. Les 
processus de ciblage et de distribution ont également été systématiquement validés par un groupe de représentants des personnes 
déplacées ainsi que par les autorités locales. Des groupes de discussion avec une douzaine de femmes choisies au hasard ont été 
systématiquement organisés pour mieux comprendre les besoins de protection mais aussi pour recevoir un feedback sur le processus 
d'intervention. Ces personnes étaient des femmes afin de faciliter les échanges avec les femmes et de prendre les contacts utiles pour 
organiser la référence de cas potentiels de protection nécessitant une attention immédiate. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Plusieurs mécanismes de gestion des plaintes, adaptés au contexte et à la nature de l’intervention, ont été mis en place et rendus 
fonctionnels. Une multitude de canaux pour le retour d’information de la part des bénéficiaires a été utilisée. Cela a inclu la mise en place 
de boites à suggestions dans les endroits stratégiques, choisis en consultation avec les communautés, la mise en place de comités de 
plaintes, et le partage du numéro de téléphone de personnes-clés, préalablement formées sur la gestion des plaintes, y inclus les plaintes 
sensibles. Dans les écoles, par exemple, des comités de gestion de plainte ainsi que des boites à suggestions ont été installés, avec le 
comité chargé de répondre à toutes les plaintes recueillies après analyse. La plupart de plaintes a concerné le fait d’élargir l’appui aux 
autres enfants de la communauté, eux aussi dans le besoin, mais non couverts à la suite des ressources limitées du projet. 
Dans le cadre des interventions de réponse rapide en AME, un post-distribution monitoring (PDM) a été assuré pour 100% des 
interventions. En outre, un suivi par une tierce partie (TPM), a également été effectué et les résultats ont montré que 96% des bénéficiaires 
interrogés ont déclaré être satisfaits de l'aide reçue. Il s'est agi d'une augmentation positive par rapport à 2020, où 94% avaient déclaré 
être satisfaits de l'assistance reçue. Les enquêtes PDM et TPM ont permis de préciser certaines caractéristiques sociodémographiques 
de la population ayant bénéficié de l'aide de l'UniRR. Dans la plupart des cas, les ménages étaient composés de 6 à 7 personnes, ce qui 
correspond au nombre d'articles inclus dans les kits. La plupart des répondants étaient des femmes (plus de 80%), et le taux 
d'analphabétisme variait entre 40% et 74%, ce qui a été pris en compte pour la communication dans l'intervention et la capacité à utiliser 
le service de plaintes.  
Il a été noté que le nombre de kits d'hygiène intime distribués était insuffisant (un seul par ménage alors qu'il y avait souvent plus d'une 
femme en âge de procréer par ménage) et qu'il avait donc fallu envisager d'augmenter le nombre de kits distribués.  
Le mécanisme de gestion des plaintes mis en place lors des interventions AME était organisé à partir de l’évaluation via des représentants 
des déplacés, des communautés hôtes et autorités locales. Durant l’intervention, un bureau était installé dans un endroit communiqué à 
l’ensemble de la population, suffisamment discret. Aussi, l’équipe du partenaire d’exécution du TPM, a fait également un travail de récolte 
de plaintes pour contre vérifier et assurer encore plus d’impartialité dans le relevé et l’enregistrement des plaintes.  
En ce qui concerne les plaintes reçues pendant le PDM, la plupart d'entre elles concernaient la qualité du kit de cuisine qui devrait être 
améliorée. Des plaintes ont également été formulées dans le cadre des enquêtes sur les abus commis par certains fonctionnaires locaux, 
autorités ou représentants communautaires. Un cas en Ituri a été signalé comme un abus de pouvoir pour récupérer des articles dans les 
kits une fois la distribution terminée. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Tous les partenaires impliqués dans la mise en œuvre des activités CERF ont mené des activités liées à la PSEA, à travers la formation 
des membres de leurs structures et staff de terrain, formation des membres d’associations féminines communautaires, associations des 
jeunes, des journalistes et des acteurs de protection de l’enfant sur l’exploitation et abus sexuels (EAS). Les mécanismes de signalement 
surs et confidentiels, tels que les boites de suggestion, le numéro de téléphone vert, la désignation des points focaux PSEA et l’installation 
des comités de gestion des plaintes ont été mis en place dans toutes les zones ciblées par le programme, avec le suivi et l’encadrement 
de proximité de l’UNICEF. A travers les émissions radio et les formations le maximum d’informations ont été fournies sur le caractère 
confidentiel et les mesures prises par les organisations concernées pour éviter les représailles. 
Pour la construction des ouvrages WASH, les sous-traitants des entreprises d’exécution des travaux de chantiers ont signé de code de 
conduite incluant les aspects de PSEA. Le mécanisme de dénonciation a été mise en place au sein de chaque communauté bénéficiaire 
des projets. Le mécanisme de dénonciation de PSEA a été mis en place dans toutes les structures en charge de la coordination des 
activités WASH (comité d’eau, comité d’hygiène au sein des formations sanitaires et brigades scolaires). Un numéro vert a été ouvert au 
sein de chaque organisation pour permettre aux bénéficiaires de remonter les informations sur le PSEA. 
Dans les écoles appuyées un comité de prévention et d’identification des cas de protection y compris les VBG en milieu scolaire. Ses 
membres se sont engagés à respecter le PSEA en signant un code de bonne conduite. 
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En tant que membre du réseau PSEA, l'UNICEF a utilisé également la ligne d'assistance nationale mise en place par le réseau pour 
recevoir les allégations d'EES concernant son personnel. Le numéro gratuit (495555) figurait sur les affiches de l'UNICEF qui étaient 
diffusées dans les communautés.  

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le choix des membres des CAC et des participants aux formations a été fait en tenant compte du genre (minimum 30% des femmes). La 
présence des femmes a permis d’atteindre un nombre important de personnes, car les femmes sont les plus impliquées dans les activités 
communautaires. L’implication des femmes a rendu les femmes plus autonomes et les a permis d’avoir plus confiance en elles-mêmes. 
Dans le cadre de la réponse de protection de l’enfant et VBG plusieurs mesures ont contribué à la prise en compte des aspects spécifiques 
au genre et de la prévention et réponse VBG. En plus du renforcement des services de prise en charge pour les survivantes, les 
partenaires de mise en œuvre ont systématiquement consulté les femmes et filles dans le cadre de la mise en œuvre des activités, y 
compris pour la sélection des filières pour les activités de réinsertion socio-économique. La sélection des bénéficiaires des formations et 
des activités ainsi que des structures communautaires (ex. RECOPE) a tenu compte de la parité homme/femme. 
Les services de nutrition dans les centres de santé et dans la communauté ont permis d’atteindre toutes les catégories de bénéficiaires 
sans distinction. Les filles et les garçons avaient accès aux services quelques soit leur genre du moment qu’ils se trouvaient dans les 
zones d’intervention du projet et répondaient aux critères d’admission dans le programme a l’image des enfants orphelins et séparés de 
la MVE, les guéris de la MVE et les mères et autres gardiens d’enfants.  
Dans toutes les activités de la WASH, la composante genre a été prise en compte, surtout au moment de la mise en place des comités 
de gestion des activités (comités d’eau, brigades scolaires, comités dans les formations sanitaires). Une attention particulière a été 
accordé à la non-discrimination et les candidatures des femmes ont été encouragées pour la direction des comités de gestion des projets. 
Cela a été suivi et appliqué dans les écoles, formations sanitaires et dans les différentes communautés lors de la mise en place des 
comités de gestion des points d’eau et les comités d’hygiène avec une représentation de 50% des femmes au sein des comités. 
Le principe de l’inclusion et de la non-discrimination des minorités (pygmées), des filles vulnérables et du respect de la distance de moins 
de 4 km entre l’école et la résidence des bénéficiaires adultes et filles ont été vulgarisés auprès des communautés en plus de la prévention 
des SVBG dans les écoles et communautés vivant près des écoles.  
Tout au long de la mise en œuvre des intervention UniRR, l'UNICEF a veillé à ce que les filles et les femmes, y compris les personnes 
âgées et handicapées, aient accès à des mécanismes de retour d'information et de plainte afin que des mesures correctives puissent être 
prises pour répondre à leurs besoins spécifiques d'assistance et de protection. Les filles et les femmes en âge de procréer ont été 
également consultées lors des évaluations pour répondre à leurs besoins spécifiques et sont spécifiquement sensibilisées à l'utilisation 
des kits d'hygiène intime. Les équipes de l'UniRR ont pu identifier des situations spécifiques nécessitant un soutien immédiat des acteurs 
de la protection. A cette fin, elles ont utilisé systématiquement une check-list de protection et ont organisé des groupes de discussion 
spécifiques, notamment avec des femmes déplacées. Lorsque l'équipe était confrontée à une survivante de VSBG, celle-ci était 
systématiquement référée. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Les sessions de formation pour le personnel spécialisé en protection de l’enfant et VBG ainsi que pour les familles d’accueil temporaire, 
les activités de sensibilisation ainsi que les activités aux EAE ont inclus une composante sur l’inclusion des personnes vivant avec 
handicap. Des dispositions ont été prises particulièrement pour l’accueil des éventuels enfants avec mobilité réduite au niveau des centres 
de transit. 
L’offre des services de dépistage nutritionnel et de sensibilisation au niveau communautaire a permis d’atteindre les enfants et femmes à 
mobilité réduite et leur référence vers les structures de prise en charge au besoin.   
Dans la mise en place des ouvrages d’eau, des latrines, des douches et des stations des lavages des mains, la question d’accès aux 
ouvrages par des personnes à mobilités réduit a été prise en compte par les partenaires. Cette prise en compte des personnes avec 
mobilité réduite a été appliquée dédiant des portes de latrines séparées en genre à ce groupe de bénéficiaires qui tiennent compte de 
leur handicap. Des rampes à pente douce ont été également prévues dans le design afin de permettre leur accès aux installations 
sanitaires.  
Dans le cadre de l'UniRR, l'UNICEF et ses partenaires ont veillé à ce que la prestation de services soit équitable afin de répondre aux 
besoins et aux risques spécifiques auxquels sont confrontées les personnes vivant avec un handicap. La priorité a été donnée aux besoins 
spécifiques des enfants nés avec une déficience, des femmes et des filles handicapées ; des données désagrégées pour les personnes 
handicapées ont été prises en compte. 

f. Protection : 

Afin de ne pas stigmatiser les bénéficiaires directs du programme, l’inclusion des enfants vulnérables de la communauté a été considérée 
de manière systématique, et en particulier pour la participation aux activités de soutien psychosociale via les EAE. De plus, à travers la 
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coordination des acteurs, les personnes affectées indirectement par les situations d’urgence pour lesquelles les besoins ne pouvaient pas 
être couverts, soit par contrainte budgétaire ou parce que cela concernait d’autres domaines d’intervention, ont été référés a d’autres 
organisations ou programmes de l’UNICEF.  
Les questions de protection des bénéficiaires ont été prise en compte lors de la mise en place des ouvrages WASH selon les 20 
engagements signés par tous les membres du cluster WASH sur la protection des bénéficiaires. Dans le cadre de ce projet, ces 
dispositions ont été focalisées spécifiquement sur la mise en place de portes des latrines et douches, séparées par sexe et avec verrous 
intérieurs, le choix des systèmes d’eau potable avec des bornes fontaines dans les villages à la place des sources éloignées dans la 
forets, des activités de forage mécanises dans les écoles et dans les centre de santé et proximité des communautés pour minimiser les 
risque de violence aux femmes et la corvée liée à la recherche de l’eau. UNICEF a également veillé à la non-utilisation des enfants dans 
les travaux des chantiers de construction. 
En suivant l’approche de « Ne Pas Nuire », les kits scolaires ont été distribués à tous les enfants des écoles appuyés, y compris les 
enfants autochtones. Le choix de l’emplacement de 36 salles de classes construites a été fait sur la base de considérations faites sur la 
minimisation des risques de protection pour les bénéficiaires. Aussi, les thématiques de sensibilisation ont inclus les risques liés à la 
protection des filles et femmes (prévention des abus et VBG et le PSEA) dans les écoles et les communautés. Les comités de prévention 
et d’identification des cas dans les écoles ont travaillé avec les comités de paix au niveau sous l’encadrement de deux enseignants de 
bonne moralité (1 homme et 1 femme) faciliter la dénonciation des cas et garder une certaine confidentialité. 

g. Éducation : 

A travers le projet, le volet Education a permis d’améliorer de l’accès à l’éducation des enfants vulnérables touchés par les conflits armés 
à travers le renforcement de capacités des enseignants et des inspecteurs sur pédagogie centrée sur l’enfant, éducation à la paix et le 
soutien psycho social, à travers la dotation de kits scolaires aux enfants et des kits pédagogiques et récréatifs aux écoles, l’organisation 
d’activités récréatives, l’organisation des cours de récupération pouvant améliorer le niveau d’apprentissage des enfants qui ont 
interrompu les cours suite au déplacement ou au manque des moyens et la construction et équipement des salles de classes modulaires. 
Les communautés ont également bénéficié de sensibilisations sur la PSEA, SGVB, la protection de l’enfance et la santé de la reproduction.  
A travers les interventions WASH, les étudiants, enseignants et directeurs de 33 écoles ont bénéficié de latrines, points d’eau, kits 
d’entretien et de maintenance ainsi que du renforcement de la gouvernance scolaire pour la promotion de l’hygiène et la bonne gestion 
des installations EHA.  
Dans le cadre du processus de gestion des cas de certains enfants vulnérables incluant les enfants orphelins et guéries de la MVE, l’un 
des services de réponse offerts a été l’appui à la réinsertion scolaire. 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non  Non  0 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Clinics for Ebola survivors (Twit) https://twitter.com/UNICEFDRC/status/1356958254144880653  

Surveillance épidémiologique améliorée à travers la 
distribution de téléphones portables (Twit) 

https://twitter.com/UNICEFDRC/status/1360136822349828096 

Surveillance à base communautaire (Twit) https://twitter.com/UNICEFDRC/status/1360139707905155072 

Clinics for Ebola survivors (Article) https://www.unicef.org/drcongo/en/stories/clinics-ebola-survivors 

Life after Ebola (Article) https://www.unicef.org/drcongo/en/stories/life-after-ebola 
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3.5 Rapport du projet 20-RR-WFP-029 

1. Information sur le projet 

Agence : WFP Pays :  République démocratique du Congo 

Secteur / cluster : 

Nutrition 
 
Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 
 
Éducation 

Code du projet : 20-RR-WFP-029 

Titre du projet :  
Assistance alimentaire en faveur des survivants de la Maladie à Virus Ebola et les communautés affectées dans 
les provinces du Nord & Sud Kivu et de l’Ituri. 

Date de début : 01/05/2020 Date de fin : 31/10/2021 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 58,632,091 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 0 

Montant reçu du CERF : US$ 14,600,376 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 1,815,287 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 598,800 

Partenaires ONG nationale US$ 1,216,487 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus 

Grâce à cette subvention du CERF, le PAM et ses partenaires ont assisté un total de 227,006 personnes survivantes de la MVE et les 
communautés affectées à travers des interventions sur deux volets étalées sur une période de 18 mois. 
Dans le cadre du 1er volet de la réponse, une assistance alimentaire et nutritionnelle a été fournie pendant 3 mois à 3,081 survivants de 
la MVE, y compris à 1,477 enfants de 6 à 59 mois malnutris, ainsi qu’à 1,449 femmes enceintes et femmes allaitantes (FEFA), leur 
permettant ainsi de maintenir leur état nutritionnel et de soutenir les protocoles thérapeutiques pour ceux qui étaient encore sous un 
traitement médicamenteux, conformément au protocole de suivi médical établi.  
Dans le cadre du 2ème volet de la réponse, une assistance alimentaire sous la forme de cash inconditionnel a été fournie à 176,616 
personnes et en cash conditionnel à 1,958 personnes, y compris les survivants de la MVE, leurs familles et autres membres des 
communautés affectées.  
En raison de l’insécurité et des difficultés dans l’opérationnalisation de l’assistance cash, le PAM était amené à réduire le nombre de 
cycles de distributions (4 cycles de distribution au lieu de 6 cycles planifiés), apportant ainsi assistance à un plus grand nombre de 
bénéficiaires. Grace aux fonds CERF et aux ressources additionnelles, le PAM a fourni des repas nutritifs à 42,269 élèves des écoles 
dans les zones affectées par la MVE, permettant ainsi de soutenir la prévention de la malnutrition.  
En outre, les activités de sensibilisation à la nutrition ont permis renforcer l’impact des programmes mis en œuvre et d’assister 23,200 
bénéficiaires dont 13,400 FEFA et 9,800 ménages avec des enfants de 6-23 mois survivants de la MVE. Les activités de dépistage de la 
malnutrition aigüe des enfants de 6-23 mois ont permis d’admettre 1,477 enfants de 6-59 mois dans les dans les structures de prise en 
charge de la malnutrition aiguë modéré. Par ailleurs, des séances de sensibilisation de masse sur la nutrition et les pratiques optimales 
en matière d’Alimentation du Nourrisson et du Jeune Enfant (ANJE), y compris des démonstrations culinaires, ont été organisées. Enfin, 
20 groupes de soutien communautaire ont été mis en place en vue de soutenir les pratiques d’ANJE. 
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3. Modifications : 

Durant la période d’implémentation, le contexte s’est défini par une aggravation et volatilité de la situation sécuritaire. Début mai 2021, le 
gouvernement de la RDC a déclaré « l’Etat de siège » pour un régime local militaire et policier dans les provinces du Nord-Kivu et de 
l'Ituri. L’insécurité généralisée dans les provinces du Nord-Kivu et de l'Ituri a posé beaucoup de contraintes pour le PAM et ses partenaires, 
réduisant l’accès aux principales zones des bénéficiaires les plus vulnérables, retardant les opérations dans les territoires de Beni et 
Lubero, et occasionnant même l’interruption temporaire des activités de distributions dans le village de Bongoro en Ituri. Afin de remédier 
aux problèmes d’accès, le PAM a cherché des solutions alternatives, engageant, dans la mesure du possible, des négociations continues. 
En outre, alors que l’assistance alimentaire conditionnelle devait commencer en juin 2021, en raison des problèmes d’insécurité et en 
accord avec OCHA à Goma, le PAM a décidé de passer à une assistance inconditionnelle. Cette décision a été prise à la suite du retard 
généré par des problèmes de sécurité n’ayant pas permis un contexte opérationnel adéquat pour implémenter les activités de résilience. 

Les opérations militaires conduites par le gouvernement de la RDC ont elles-mêmes mené à (i) une augmentation des exactions contre 
les communautés, (ii) la détérioration de l’acceptance des acteurs humanitaires et de la compréhension des principes humanitaires par 
les groupes armés, (iii) un accroissement des besoins des bénéficiaires dans des zones déjà sous tension, liés entre autres, à des 
mouvements massifs de population, ainsi que (iv) le risque accru que des incidents sécuritaires se propageant dans des zones 
relativement stables. 

Cette situation a requis une réactivité poussée des interventions, et une capacité à savoir créer et saisir les opportunités d’assistance. 
Le PAM s’était engagé à répondre aux besoins accrus en (i) maintenant l’intensification de l’assistance, (ii) renforçant la qualité et le 
contrôle des interventions pour en maximiser l’impact, (iii) renforçant la sensibilisation du rôle, de la stratégie et de l’assistance du PAM 
auprès des bénéficiaires, des communautés et autorités locales, et autres acteurs humanitaires.  

Enfin, la pandémie de COVID -19 avec ses corolaires, le mauvais état des routes et les aléas climatiques ont également posé des 
contraintes opérationnelles qui n’ont pas favorisé la complétion des activités à temps. La non-budgétisation de certains matériels 
indispensables à la distribution pour les partenaires de mise en œuvre était également été une contrainte.  
 



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

Secteur / cluster Éducation 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0      

Retournés 13 14 470 430 927 19 19 825 828 1,691   

Déplacés internes 88 101 3,286 3,014 6,489 244 246 10,516 10,551 21,557   

Communautés d'accueil 25 29 939 861 1,854 215   217   9,279  9,310 19,021   

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 126 144 4,695 4,305 9,270 478 482 20,620 20,689 42,269 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 12 14 46 43 115 43 38 53 39 173 

 

Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 776 716 1,117 1,031 3,640 763 685 946 687 3,081 

Total 776 716 1,117 1,031 3,640 763 685 946 687 3,081 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 8 7 11 10 36 7 6 9 6 28 



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 2,080 1,919 2,431 2,251 8,681 1,768  1,589 2,192 1,593 7,143 

Déplacés internes 14,554 13,434 17,085 15,771 60,844 23,424 21,058 29,056 21,106 94,644 

Communautés d'accueil 4,159 3,837 4,882 4,505 17,383 19,005 17,085 23,574 17,124 76,788 

Autres personnes touchées 776 716 1,117 1,031 3,640 763 686 946 687 3,081 

Total 21,569 19,906 25,515 23,558 90,548 44,960 40,418 55,768 40,510 181,656 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 207 191 244 225 867 402 362 499 362 1,625 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet 

Les communautés locales ont pu bénéficier indirectement du projet à travers les activités de sensibilisation de masse en langue locale 
sur la nutrition et les pratiques optimales en matière d’ANJE au niveau communautaire ainsi que les démonstrations culinaires. Le projet 
a indirectement été bénéfique à environ 176,933 personnes touchées indirectement par les distributions d’assistance alimentaire 
générale, et à 1,477 enfants de 6-59 mois d’être dépistés en MAM et admis dans les structures de prise en charge de la malnutrition 
aiguë modérée. Le projet a également été indirectement bénéfique à 192 FEFA atteintes de malnutrition aigüe qui ont été référées aux 
centres de santé pour le suivi et l’accompagnement pour le traitement de la malnutrition. 

 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des survivants de la MVE, leurs familles de même que les 
communautés affectées par la maladie à virus Ebola. 

 

Résultat 1 
3,640 survivants et leurs ménages dans les zones affectées par la MVE auront un soutient alimentaire sous forme 
d’assistance directe et /en cash afin de garantir leur sécurité alimentaire. Nutrition - Nutrition 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☐ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre de survivants de la MVE 
(hommes et femmes) ayant reçu 
une assistance alimentaire pour leur 
rétablissement 

3,640 

3,081 

Rapport statistique de 
distribution des centres 
de santé mis en œuvre 
par l’ONG 8ème CEPAC 
et UNICEF 

Indicateur 1.2 Pourcentage de ménage ayant un 
score de consommation alimentaire 
acceptable 

74 % 
N/A N/A 

Indicateur 1.3 Quantité de vivres/cash distribués 
(voir tableau en annexe pour le 
détail) KG 

191,646 

174.5 

Rapport statistique de 
distribution des centres 
de santé mis en œuvre 
par l’ONG 8ème CEPAC 
et UNICEF 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  La différence en nombre de personnes atteintes et celui ciblé est liée à un 
manque de commodités (CSB et huile). Il est également noté que le PAM n’a 
pas été en mesure de rapporter sur l’indicateur 1.2 dû au fait que l’enquête 
d’après distribution n’a pas pu couvrir ces zones d’intervention.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Identification des ménages participants à aider (pour les 
distributions de nourriture ou les transferts monétaires) 

PAM et partenaires coopérants (ONG 8ème CEPAC) 

Activité 1.2 Assistance alimentaire inconditionnelle aux survivants 
ciblés et soutien alimentaire à leurs familles dans les 
zones affectées par la MVE 

PAM et partenaires coopérants (ONG 8ème CEPAC) 

 

Résultat 2 
86,922 personnes ont reçu une assistance alimentaire, parmi lesquelles 28,537 personnes qui recevront une aide 
conditionnelle leur permettant de reconstituer leurs moyens de subsistance au cours de la phase 2. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 
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Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre de personnes bénéficiant 
d''une assistance alimentaire 
inconditionnelle 

86,922 
176,616  Distribution report 

Indicateur 2.2 Nombre de personnes bénéficiant 
d''une aide alimentaire 
conditionnelle visant la restauration 
de leur moyen d’existence 

28,537 

1,958 COMET 

Indicateur 2.3 Montant transféré aux bénéficiaires 
ciblés en cash inconditionnel (USD) 

7,040,650 8,248,992 
WINGS 

Indicateur 2.4 Montant transféré aux bénéficiaires 
ciblés en cash conditionnel (USD) 

2,311,533 84,911 

  

WINGS 

  

Indicateur 2.5 Pourcentage des ménages 
bénéficiaires avec un score de 
consommation alimentaire 
acceptable 

74% 

46.3% PDM 

Indicateur 2.6 Moyenne indice des stratégies de 
consommation alimentaire 

<6.3 
9 PDM 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Il est important de noter que le nombre plus élevé de bénéficiaires atteints que 
le nombre de bénéficiaires planifiés s’explique par le nombre réduit de cycles 
de distribution (4 cycles de distribution au lieu de 6 cycles planifiés). La 
décision d’avoir quatre cycles répond aussi au retard accusé dans la mise en 
œuvre des opérations pour cause de l’insécurité et des difficultés dans 
l’opérationnalisation du CBT dans ce contexte. Cette décision a été prise 
prenant compte que les distributions d’assistance alimentaire sous forme cash 
n’ont pu débuter qu’à partir de l’été 2021 en raison des contraintes 
mentionnées. Considérant la brève échéance de la validité initiale de la 
contribution CERF (31 octobre 2021), il était donc impossible d’implémenter 
six cycles de distributions. Le PAM a donc pris la décision d’implémenter 
quatre cycles de distributions pour un plus grand nombre de bénéficiaires.  

Il sied néanmoins de noter que six cycles de distributions ont pu être observés 
pour un petit nombre de bénéficiaires (1,183 ménages de Survivants d’Ebola). 

La différence entre le nombre de bénéficiaires et le montant transféré planifiés 
et atteints résulte s’explique par le fait qu’en raison des problèmes d’insécurité 
et en accord avec OCHA à Goma, le PAM a décidé de passer à une assistance 
inconditionnelle. Cette décision a été prise à la suite du retard généré par des 
problèmes de sécurité n’ayant pas permis un contexte opérationnel adéquat 
pour implémenter les activités de résilience. 

Il est aussi important de noter qu’en comparaison avec l’enquête de base, on 
a observé un changement significatif de la consommation alimentaire. Au 
moment de l’enquête de base, seulement 7.6% des ménages avaient un score 
de consommation alimentaire acceptable. On a donc observé une 
augmentation à 38.7% des ménages ayant un score de consommation 
alimentaire acceptable. La moyenne d’indice des stratégies de consommation 
alimentaire qui était de 11 au moment de l’enquête de base, a représenté une 
baisse de 2 points sur l’indice, indiquant ainsi un progrès conséquent.  

Activités Description  Mise en œuvre par 
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Activité 2.1 Sélection des partenaires coopérants (PC) et signature 
des accords de terrain (FLAs). 

PAM et ses partenaires (INTERSOS, AVSI et ADSSE) 

Activité 2.2 Formation des partenaires aux principes humanitaires et 
protection, AAP, gestion des moyens d''existence 

PAM et Cluster Protection 

Activité 2.3 Coordination dans le cadre du Cluster Sécurité 
Alimentaire et avec des acteurs d''autres secteurs 

Sous coordination de OHCA, PAM et autres acteurs 
humanitaires (FAO, UNICEF, UNHCR et leurs 
partenaires) 

Activité 2.4 Information et sensibilisation sur le projet auprès des 
autorités et des communautés ciblées 

PAM, ses partenaires (World Vision International (WVI),  
Programme d'Appui au développement des Populations 
forestières en RDC les pygmées (PAP-RDC), Fédération 
des Entreprise du Congo (FEC)) et le Ministère des 
Affaires Humanitaires 

Activité 2.5 Ciblage et enregistrement des bénéficiaires PAM, Partnership for Food Security in Africa (PAF Africa) 
et comités de communauté locales 

Activité 2.6 Préparation des distributions (organisation des sites, 
mise en place des différents comités de gestion de la 
distribution, etc.) 

PAM et ses partenaires (WVI, PAP-RDC, la banque TMB 
pour partenaire de service financier) 

Activité 2.7 Distribution d''intrants agricoles ou autres moyens de 
subsistance 

FAO 

Activité 2.8 Suivi des activités de subsistance FAO 

Activité 2.9 Suivi et évaluation (y compris PDM) PAM et Ministre Provincial de l’Agriculture 

Activité 2.10 Suivi régulier et partage de l''évolution des prix, PAM 

Activité 2.11 Consolidation mensuelle des enseignements tirés et 
ajustements dans la mise en œuvre du projet en fonction 
des besoins, 

PAM et ses partenaires (WVI, PAP-RDC, PAF Africa et le 
Ministre Provincial de l’Agriculture)  

 

Résultat 3 9,000 élèves dont 2,000 dans les ETAPE situés dans les zones affectées par la MVE reçoivent des repas scolaires 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☒ 

Secteur / cluster Éducation 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Nombre d’enfants enrôlés dans les 
espaces ETAPE qui reçoivent des 
repas nutritifs 

2,000 
0 N/A 

Indicateur 3.2 Nombre d’enfants enrôlés dans les 
écoles primaire qui reçoivent des 
repas nutritifs 

7,000 
42,269 COMET 

Indicateur 3.3 Quantité de vivres distribués par 
enfant mensuellement (voir détail en 
annexe) kg 

4,95 
4,06 COMET 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  La mobilisation de ressources additionnelles a permis d’atteindre un nombre 
plus élevé d’élèves. Il faudra noter que les espaces temporaires n’ont pas été 
mis en place par les acteurs de l’éducation comme anticipé dans le projet 
pour permettre au PAM d’y distribuer des repas nutritifs aux enfants enrôlés 
dans les espaces ETAPE.  

Activités Description  Mise en œuvre par 



. 

Activité 3.1 Coordination avec UNICEF et UNHCR dans le cadre du 
Cluster Education et avec les acteurs des autres 
secteurs/Clusters 

PAM, UNICEF et Association des Petits Eleveurs, 
Tanneurs et Maroquiniers du Congo (APETAMACO) 

Activité 3.2 Formation des partenaires PAM  

Activité 3.3 Information et sensibilisation sur le projet auprès des 
autorités et des communautés ciblées 

PAM, UNICEF et APETAMACO 

Activité 3.4 Ciblage et identification des écoles bénéficiaires PAM, UNICEF et APETAMACO et Ministère Provincial de 
l’Education  

Activité 3.5 Mise en place et formation des comités de gestion des 
cantines scolaires 

PAM et APETAMACO 

Activité 3.6 Préparation et distributions des repas scolaires APETAMACO  

Activité 3.7 Suivi et Evaluation PAM, UNICEF et APETAMACO et Ministère Provincial de 
l’Education 

 

7. Programmation efficace  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 12 :. 

Pour améliorer l'engagement communautaire, la consultation et la fourniture d'informations le PAM a augmenté les consultations 

communautaires et créé des spots radio pour diffuser des informations utiles aux populations touchées. Des messages ont été 

communiqués dans les langues locales sur la fraude, la protection contre l'exploitation et les abus sexuels, le travail du PAM, son mandat 

et son approche de ciblage, ainsi que le mécanisme de retour d'information communautaire du PAM. Le bureau de pays a également 

élaboré un plan d'action pour l'engagement communautaire afin de guider et de financer les activités liées à la redevabilité envers les 

personnes affectées. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Le PAM améliore continuellement son mécanisme de feedback communautaire (CFM). Il comprend divers canaux d'information, le service 

d'assistance aux partenaires, des boîtes à suggestions, la ligne d'assistance téléphonique pour les plaintes et les comités de plaintes 

communautaires sur les sites de distributions. La ligne Verte reçoit à elle seule plus de 8,000 appels par mois, principalement des 

demandes d'aide mais aussi environ 1,000 plaintes et 500 demandes d'informations. Les plaintes portent sur les contraintes 

opérationnelles (plus de la moitié des appels de plaintes), la protection (y compris les allégations d'exploitation et abus sexuels), les 

allégations de fraude et les préoccupations liées à la sécurité. Les cas sensibles étaient transmis au responsable de protection du PAM, 

qui appellait le plaignant dans les 24 heures. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

En 2021, par le biais de son réseau de points focaux PSEA, le PAM a défini l'approche de sensibilisation des populations et défini les 
messages clés à diffuser. Le PAM participe également à l'exercice inter-agences sur la PSEA afin d'évaluer les partenaires de coopération 
tout en s'assurant que ces derniers respectent les exigences de coopération du PAM sur la PSEA et développent des plans d'action sur 
la PSEA. En 2021, le PAM a organisé un total de 25 sessions de formation à l'intention des membres du personnel du PAM, des 
partenaires coopérants et des prestataires de services afin de garantir une prise en compte transversale des questions de PSEA à tous 
niveaux d’intervention du PAM. Les programmes radio, des banderoles, des groupes de théâtre et des messages clés communiqués par 
les partenaires de coopération pendant la mise en œuvre des activités ont été des outils utiles pour s'assurer que les populations touchées 
disposeraient des informations sur la PSEA et sur les mécanismes de signalement. Les plaintes étaient enregistrées via le CFM et les 

 
12 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61
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cas sensibles étaient transmis au responsable de protection du PAM, qui, comme pour les autres plaintes, appellait le plaignant dans les 
24 heures. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

L’analyse de données ventilées par âge et par sexe a informé l'approche du PAM pour donner la priorité aux femmes chefs de famille et 

aux ménages dirigés par des femmes. Les informations de suivi ont indiqué que la prise de décision sur l’assistance alimentaire, quelle 

que soit la modalité de transfert (en espèces ou en nature) étaient prises conjointement par les hommes et les femmes. Cela différait 

légèrement des informations qualitatives qui indiquaient qu'il existait une distinction entre l'argent et l’assistance en nature. Lors des 

discussions de groupe menées par les collègues chargés de la protection au Nord et au Sud-Kivu, les femmes ont signalé que les 

décisions concernant l'utilisation de l'assistance en nature étaient prises conjointement par les hommes et les femmes, alors que les 

décisions sur l'utilisation de l'argent étaient principalement prises par les hommes. Le PAM a continué à travailler avec ses partenaires 

pour mener des activités de sensibilisation communautaires sur la prise de décision conjointe, fournir des informations sur les services 

de lutte contre la VBG et la PSEA. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Le PAM s'est efforcé de mieux intégrer les besoins respectifs des personnes handicapées et des mesures spécifiques ont été mises en 

œuvre pour s’assurer les besoins de ces derniers soient mis en avant. Le PAM a renforcé ses consultations communautaires pour 

s'assurer qu’elles soient représentatives de la communauté. Les chargés de protection ont soutenu également la consultation des 

organisations de personnes vivant avec un handicap chaque fois qu’il en existait dans la zone d'intervention. De plus, lors de la phase de 

ciblage, les ménages avec des personnes vivant avec un handicap étaient prioritaires pour l'accès à l'assistance. Sur le site de distribution, 

un membre du comité des plaintes de la communauté ou du comité de distribution aidait à faciliter le processus de récupération de 

l'assistance.  

f. Protection : 

Au total, 21 sessions de formation et de sensibilisation ont été organisées pour le personnel et les partenaires du PAM, touchant 466 

femmes et 1,153 hommes. Le PAM a réalisé une évaluation de la PSEA pour informer le plan d'action PSEA du Bureau de pays, qui 

comprend un budget dédié aux activités de sensibilisation. Entre septembre et décembre 2021, 8 évaluations des risques de protection 

ont été réalisées en se concentrant sur les activités d'urgence au Nord-Kivu, en Ituri. 18 missions de suivi ont assuré le suivi des plans 

d'action issus des conclusions des évaluations. Ce processus a permis de garantir la protection et de donner aux populations affectées 

un accès significatif aux activités du PAM. Pour maintenir une approche sensible aux conflits, les collègues du PAM chargés de la 

protection, de la VAM et de l'analyse de la sécurité ont participé à un atelier d'une journée d'International Alert qui a identifié des méthodes 

pour renforcer l'analyse du contexte et le ciblage. 

g. Éducation : 

Dans sa stratégie globale reflétée au niveau local, le PAM fait de l’école une plateforme de collaboration entre toutes les parties prenantes 

pour développer le capital humain et fournir à l’enfant une éducation de qualité qui passe par des infrastructures adéquates et la prise en 

charge des besoins nutritifs, d’hygiène et de santé des enfants. La conception du projet a été basé sur ce principe et le PAM a sollicité le 

partenariat avec les autorités de l’école, la communauté et l’UNICEF pour répondre aux besoins éducatifs des enfants. La maladie à 

Ebola avait la possibilité d’entrainer un abandon de l’école pour plusieurs raisons et les cantines ont aidé à mitiger ce risque. Une 

augmentation du taux d’inscription de 22% a été un reflet de l’importance que les cantines ont eu sur l’accès à l’école qui est une priorité 

du gouvernement, vu le nombre élevé d’enfants en dehors de l’école.  

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 



. 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  181,656 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

L’assistance inconditionnelle a consisté à octroyer aux ménages ciblées une assistance alimentaire en espèce leur permettant de pouvoir 
acheter sur le marché local des denrées alimentaires correspondant à une quantité journalière de 2,100 Kcal/jour/individu. Sur base d’une 
évaluation des besoins et d’une étude de marché, la valeur de 13,5 US$/mois par individu a été retenue. Cette valeur était mise à jour 
selon les enquêtes de marchés qui étaient effectuées le long de la mise en œuvre du projet. Dans le cadre de ce projet, cette assistance 
en espèce a contribué directement à améliorer les moyens économiques des survivants d'Ebola et personnes affectées en répondant à 
leurs besoins nutritionnels pendant le traitement et en réduisant les stratégies d'adaptation négatives.  

L’assistance conditionnelle a consisté à octroyer l’assistance alimentaire en espèce aux ménages ciblés parmi ceux précédemment 
assistés, sous condition de certaines tâches dont les ménages devraient s’acquitter. Ces tâches étaient identifiées de concert avec les 
communautés avant de recevoir une assistance. Dans le cadre de ce projet, l’assistance alimentaire conditionnelle en espèce a contribué 
à restaurer les moyens de subsistance des survivants d'Ebola et communautés affectées.  

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 

(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Activité 2.6 176,616  US$ 8,248,992 
 

Sécurité alimentaire - Assistance 
alimentaire 

Sans restriction 

Activité 2.6 1,958 US$ 84,911 
 

Sécurité alimentaire - Assistance 
alimentaire 

Avec restriction 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

News story « School meals helping 
children get the most out of learning 
»  

https://cerf.un.org/news/story/school-meals-helping-children-get-most-out-learning  

Post Twitter « School meals helping 
children get the most out of learning 
»  

https://twitter.com/WFPDRC/status/1336970493497397250?s=20&t=lranixUzKyhiOLXkYenK8w  

Post Twitter sur assistance 
monétaire  

https://twitter.com/WFPDRC/status/1398928880489177089?s=20&t=mz0E0E6tr7_cvMOnlziXAg  

  

https://unitednations.sharepoint.com/sites/OCHACERF/UFE%20%20RR/Templates%20and%20Checklists/Application%20Templates%20Aug2020/RR/Project%20Template_RR_FR_sample.docx#CTP
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3.6 Rapport du projet 20-RR-WHO-025 

1. Information sur le projet 

Agence : WHO Pays :  République démocratique du Congo 

Secteur / cluster : Santé Code du projet : 20-RR-WHO-025 

Titre du projet :  
Maintien de Zéro cas d’Ebola et Offre des Soins aux Survivants et aux Communautés Affectées par l’Epidémie 
d’Ebola 

Date de début : 05/06/2020 Date de fin : 04/03/2021 

Révisions : Extension sans cout ☒ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

F
in

an
ce

m
en

t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : US$ 23,600,000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

US$ 0 

Montant reçu du CERF : US$ 7,444,356 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

US$ 0 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0 

Partenaires ONG internationale US$ 0 

Partenaires ONG nationale US$ 0 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus 

Grâce à cette subvention du CERF Réponse Rapide Post 10ème épidémie de la Maladie à Virus Ebola en RDC, l’OMS a assuré « le 
maintien de zéro cas d’Ebola et a offert des soins aux survivants et aux communautés affectées par l’épidémie d’Ebola ».  
C’est ainsi que l’OMS a : 
- Réalisé le suivi mensuel régulier et systématique des 1,045 guéris sur les 1,163 ; 
- Renforcé les capacités des prestataires à la Surveillance Intégrée de la Maladie et Riposte (SIMR), à la Surveillance à Base 
 Communautaire (SBC) et des équipes d’intervention rapide (EIR) ; 
- Formé 15,842 recos, 883 IT et ITA et 528 points focaux SURGE à la Surveillance à base communautaire ;  
- Formé 14 cadres des DPS des 3 provinces du Nord-Kivu, Sud-Kivu et de l’Ituri,  
- Formé 106 cadres des BCZS et 2,773 prestataires à la Surveillance intégrée de la maladie et réponse ;  
- Réalisé des supervisions des DPS vers les BCZS, des BCZS vers les AS, et des AS vers les Recos ; 
- Appuyé 28 structures de soins dans les ZS de Oïcha, Pinga et Mabalako dans l’offre des soins, la surveillance et l’application des  
 mesures de PCI, en dotant ces structures en médicaments et intrants médicaux.  
- Formé 37 ZS en EIR (Equipes d’Intervention Rapide) dont 17 ZS EIR prioritaires, équipées et rendues opérationnelles dans le cadre  
 de la détection, investigation et riposte aux épidémies dans les 3 provinces de l’Est de la RDC.  
- Formé près de 635 membres multisectoriels en EIR et organisé des exercices de simulation de plus de 1,109 participants  
- Doté les équipes EIR des ZS en Kits Readiness et kits PCI dans le cadre de la préparation aux épidémies, en carburant et crédit de  
 communication pour la remontée et les investigations des alertes durant toute la période du projet. 
Le projet a été conduit jusqu’à son terme et son impact s’est fait ressentir dans la gestion efficace des résurgences des épidémies de la 
MVE de Biena (février 2021) et de Béni (octobre 2021), dans la même province du Nord-Kivu. 

 

3. Modifications 



. 

Il n’y a pas eu de modifications apportées à la mise en œuvre du projet, mais plutôt une extension sans coût additionnel du projet de 3 
mois, jusqu’en juin 2021. En effet, suite, d’une part, au retard accusé dans le traitement des approvisionnements, y compris les 
commandes internationales (pour la finalisation de l’appui en matériel des EIR) du fait de la pandémie COVID-19, et, d’autre part, à la 
réduction de ressources humaines sur le terrain, par rapport à la riposte, du fait d’une faible appropriation des activités par les structures 
du ministère de la Santé, une extension de la durée du projet avait été sollicitée et accordée par le CERF.  
 
Dans la mise en œuvre du projet CERF, il était prévu de prendre en charge des relais communautaires en termes de crédit de 
communication. Les frais disponibles pour assurer la couverture totale en crédit de communication de tous les relais communautaires 
formés et durant toute la période du projet s’étant avérés insuffisants, nous avons réorienté ces frais vers la formation des équipes cadres 
de zones de santé voisines pour le renforcement de la surveillance épidémiologique. Et cela n’a pas eu d’impact négatif sur le budget 
global du projet. 
 
En effet, des frais n’ont pas été dépensés pour la prise en charge (curative) des populations des zones incluses, mais celles-ci ont été 
couvertes par la formation en surveillance épidémiologique à travers les équipes cadres de ces ZS formées par ce projet. Et cela, faisant 
suite à la demande formulée par la Division Provinciale de la Santé d’élargir les activités de surveillance épidémiologique aux zones 
voisines de celles ciblées par le projet CERF. Cette demande des DPS a été motivée par la resurgence de Biena et par l'intérêt suscité 
par la formation en gestion des exercices de simulation. 

 



* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 

Secteur / cluster Santé 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautés d'accueil 108,925 100,546 100,545 92,811 402,827 514,128 476,079 476,079 437,937 1,904,223 

Autres personnes touchées 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 108,925 100,546 100,545 92,811 402,827 514,128 476,079 476,079 437,937 1,904,223 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 15,082 13,922 16,339 15,082 60,425 80,598 74,634 74,634 68,654 298,520 

 
 

 



   

5. Personnes indirectement ciblées par le projet 

Les populations indirectement ciblées par les activités du projet sont les habitants des ZS appuyées dans le cadre de ce projet et ceci à 
travers les prestataires formés à la Surveillance Intégrée de la Maladie et la Réponse, à la gestion des Equipes d’Intervention Rapide 
(EIR), aux activités de renforcement des soins de santé, et aussi à travers l’activité des relais communautaires formés à la Surveillance 
à base communautaire, sans oublier l’entourage des guéris. On estime à 5,684,013 le nombre de personnes indirectement touchées.  

 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Maintenir le zéro cas d’Ebola et fournir les services de base essentiels aux survivants et communautés affectées par 
la MVE à l’Est de la RDC 

 

Résultat 1 1160 survivants sont suivis et bénéficient des soins de santé gratuits 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☐ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre de survivants pris en 
charge en soins médicaux sous 
suivis 

1,163 169 Rapport interne OMS 

Indicateur 1.2 Nombre de survivants suivis 1,163 1,045 Rapport interne OMS 

Indicateur 1.3 Nombre de cas de maladies 
remontées dans l’entourage des 
survivants 

200,832 ND  

Indicateur 1.4 Nombre de cas de décès remontés 
dans l’entourage des survivants 

578 ND  

Indicateur 1.5 Proportion d’alertes investiguées 100% ND  

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Indicateur 1.1 : Nous avions planifié que chaque guéri pourrait connaitre un 
épisode de maladie pendant la mise en œuvre du projet. Mais au final, ce ne 
sont que 169 guéris qui ont rapporté les épisodes de maladie avec 2 décès 
enregistrés.  
Nous avons enregistré 96 PDV et ou JMV. Un grand nombre sont des guéris 
déplacés hors de la province du Nord-Kivu et de l’Ituri ; ainsi que 22 décès au 
total depuis le début du suivi des guéris.  
 
Indicateurs 1.3 ; 1.4 ; 1.5 : Les ZS ne se sont pas appropriées la SURGE 
(Surveillance Epidémiologique autour des guéris) ; c’est la raison pour 
laquelle ces informations (nombre de cas de décès remontés dans 
l’entourage des survivants, proportion d’alertes investiguées) ne sont pas 
disponibles. Les ZS s’attendaient à une motivation financière alors que la 
surveillance est une activité régalienne du système de santé. Les 
négociations s’étaient poursuivies avec la DGLM pour l’intégration de la 
SURGE au paquet des activités de la surveillance dans les ZS et AS. La 
SURGE sera très certainement dans la stratégie de suivi des personnes 
guéries à moyen et à long terme.  

Activités Description  Mise en œuvre 
par 

Activité 1.1 Assurer l’appui à la coordination du programme de suivi des guéris par la prise en charge des 
acteurs du MSP 

MSP et OMS 



   

Activité 1.2 Assurer la prise en charge médicale des survivants MSP 

Activité 1.3 Doter les structures médicales de prise en charge en médicaments essentiels OMS 

Activité 1.4 Prise en charge des PF SURGE OMS 

Activité 1.5 Appui à la coordination, supervision, fournitures de bureau, communication du programme de suivi 
des guéris 

OMS 

 

Résultat 2 Le système de surveillance épidémiologique et à base communautaire est renforcé dans les 17 ZS (6) prioritaires 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☐ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre de RECO formés à la 
Surveillance à base communautaire 
pour la détection et la notification 
des maladies et événements 
prioritaires de santé dans les 17 ZS 

18,980 15, 842 Rapport Interne OMS 

Indicateur 2.2 Nombre d’alertes de DC remontées 
par les RECOs de la surveillance à 
base communautaire dans les 17 
ZS 

45,683 13,948 Rapport Interne OMS 

Indicateur 2.3 Pourcentage de réalisation des 
supervisions formatives des RECOs 
par les IT des AS dans le cadre de 
la mise en œuvre de la SBC 
(chaque IT doit mener 4 
supervisions au cours du mois et 
ceci pendant 6 mois, 100 IT sont 
impliqués dans cette supervision 
des RECOs) dans les 6 ZS100% 
(/2400) 

100% >100% (4440) Rapport Interne OMS 

Indicateur 2.4 Nombre de prestataires de soins de 
santé formés à la SIMR soit 2 
prestataires dans les 2500 FOSA 
des AS que comptent les 17 ZS 

5,000 2,773 Rapport Interne OMS 

Indicateur 2.5 Nombre d’équipes EIR 
fonctionnelles soit une EIR par ZS 
dans 17 ZS 

17 37 Rapport Interne OMS 

Indicateur 2.6 Pourcentage des investigations 
réalisées par les EIR dans les 17 
ZS 

100% 
99,99% (99,526) Rapport Interne OMS 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   
Indicateur 2.1 : 83% des Recos ont pu être formés conformément à la 
planification. Les relais communautaires ciblés par la formation devaient 
savoir lire et écrire, même dans une langue locale. 
  

Indicateur 2.2 : L’absence de motivation des Reco explique le faible 
nombre des alertes remontées. La plupart des Recos s’attendaient à une 
motivation comme lors de la réponse contre Ebola.  



   

 
Indicateur 2.3 : L’OMS avait impliqué 110 IT (Infirmier Titulaire) et 110 
ITA (Infirmier Titulaire adjoint) dans la supervision des Recos. Chacun 
d’eux a effectué deux sorties de supervisions pour rencontrer 10 Recos 
par sortie. Ce qui justifie le nombre élevé de Reco supervisés par rapport 
à la planification. Cependant, par rapport au nombre de Reco, le nombre 
de supervisions est faible. 
 
Indicateur 2.5 : Afin de renforcer les capacités de l’ensemble des ZS nous  
avions inclus 20 ZS voisines aux 17 précédemment ciblées. Les appuis  
dans ces ZS ont concerné les activités de la Surveillance  
épidémiologique, y compris son volet communautaire et la mise en place  
et le renforcement des équipes d’intervention rapide. 

-  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Formation des RECOs des 17 ZS sur la surveillance à base communautaire MSP et OMS 

Activité 2.2 Mettre en place un circuit de transmission des données des RECOs vers les IT des AS et les 
BCZ 

MSP 

Activité 2.3 Superviser les RECOs des 17 ZS par les IT des AS MSP 

Activité 2.4 Former les acteurs à tous les niveaux sur la SIMR au niveau provincial (12 cadres des 3 
provinces) et zones de santé (68 des 17 ZS) et des 2500 FOSA des ZS (5000) 

MSP et OMS 

Activité 2.5 Superviser les agents de la SIMR à tous les niveaux de la pyramide sanitaire (ZS, AS, FOSA) MSP et OMS 

Activité 2.6 Organiser la formation des EIR des 17 ZS prioritaires, les équiper et organiser les exercices de 
simulation 

MSP et OMS 

Activité 2.7 Organiser les investigations des alertes par les EIR dans les 17 ZS MSP 

Activité 2.8 Appui mensuel aux centrales d’alertes des 17 ZS en crédit de Communication ; modem et 
agents de terrains 

OMS 

 

Résultat 3 
Les 28 structures de santé (27 CS et 1HGR) ont une capacité adéquate de l’offre de soins essentiels de qualité et 
de surveillance, et mettent en place des mesures de prévention et contrôle des infections. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?   Oui ☐  Non ☐ 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Nombre de prestataires de santé 
(femmes / hommes et personnes 
vivant avec handicap) recyclés sur 
la réponse en soins de santé 
essentiels d’urgence, 
l’ordinogramme, SGONU et 
prescription rationnelle des 
médicaments. 

90 90 Rapport interne OMS 

Indicateur 3.2 Nombre de structures sanitaires 
pratiquant la prévention et le 
contrôle de l’infection (PCI). 

28 28 Rapport interne OMS 

Indicateur 3.3 Nombre de centre de santé 
appuyés offrant des soins de santé 

27 27 Rapport interne OMS 



   

essentiels aux personnes 
vulnérables ; 

Indicateur 3.4 Nombre des personnes vulnérables 
prises en charge gratuitement. 

201,412 8,818 Rapport interne OMS 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Indicateur 3.4 : Les factures pour le remboursement des frais de soins des 
8,818 patients ont dépassé le budget alloué à l’activité. Nous étions 
contraints, à cause des ressources financières limitées, d’arrêter la poursuite 
de cette activité. Une meilleure stratégie d’assistance aux sinistrés et aux 
personnes vulnérables était à définir pour leur garantir une gratuité des soins 
de santé.  
NB : Les activités de RSS ont effectivement démarré vers mi-janvier 2021 
après d’intenses négociations avec la DPS et les ZS. Les ZS refusaient ces 
activités de RSS à cause de situations de non paiements de certaines activités 
antérieures. Donc à mi parcours du projet (décembre 2020), les fonds n’étaient 
pas encore utlisés.  
La mise en œuvre des activités de RSS ont durée 3 mois et demi (Mi janvier 
2021 – Fin avril 2021). 
Chaque volet du projet CERF avait son budget préétabli. C’est ainsi que le 
volet RSS avait également son budget. Au terme des 3 mois et demi de mise 
en œuvre, le coût total des factures de soins transmises par les FOSA avait 
dépassé le montant alloué (à cause du non-respect des clauses du MOU sur 
la tarification des actes). 

Activités Description  Mise en œuvre 
par 

Activité 3.1 Former des prestataires de santé (femmes / hommes et personnes vivant avec handicap) et rendre 
disponible les moyens techniques et financiers au ministère de la Santé (MS) sur l’offre de services 
de soins de santé essentiels ; 

MSP 

Activité 3.2 Approvisionner 28 structures de santé (27 CS et 1HGR) en Kits PCI, médicaments essentiels et 
fournitures médicales suivant le Paquet d’Activités essentielles en soins de santé d’urgence dans 
3 zones de santé ciblées de la province du Nord Kivu. 

OMS 

Activité 3.3 Offrir des soins médicaux gratuits à travers un partenariat avec les bureaux centraux des zones de 
santé (BCZS) ou structures existantes, les centres de santé et hôpitaux généraux de référence 
(HGR). 

MSP 

Activité 3.4 Organiser des sessions de sensibilisation (dialogues communautaires, causeries éducatives, etc.) 
sur la prévention des maladies à potentiel épidémique (choléra, rougeole, fièvre jaune, …) 

MSP 

Activité 3.5 Suivi programmatique, financier et visite de terrain par l’OMS et MOH. MSP et OMS 

 

7. Programmation efficace  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 13 :  

Planification et conception : Pendant les exercices d’évaluations pour déterminer les besoins urgents auprès des personnes affectées, 

l'OMS a recouru à l'approche « Bottom-up » pour la collecte d'informations. Les équipes de l'OMS et de la DPS ont eu recours à des 

personnes clés issues de la communauté et membres des équipes cadres des zones de santé pour participer aux exercices d’identification 

des besoins et de planification des actions. Ces informations recueillies ont permis à l'OMS de définir les besoins prioritaires et les 

réponses adéquates telles que présentées dans ce projet. 

 
13 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 

https://interagencystandingcommittee.org/accountability-affected-populations-including-protection-sexual-exploitation-and-abuse/documents-61


   

Mise en œuvre : La mise en œuvre des activités sur le terrain a été faite par les agents du Ministère de la santé avec la participation 

effective des communautés locales. Il s’agissait, notamment, des équipes cadres des DPS, des équipes cadres des BCZS ainsi que des 

IT et ITA. Les guéris de la maladie à virus Ebola ont aussi participé à la mise en œuvre des activités dudit projet à travers leurs associations 

des guéris qui se réunissaient toutes les 2 semaines et dont la mission était : 1°/ l’adhésion au programme, 2°/ la résolution des problèmes 

au sein du groupe ; 3°/ la compréhension de la problématique du guéri d’Ebola, et 4°/ la remontée des alertes autour des guéris. Toutefois 

ces alertes remontées par les guéris n’ont pas été prises en compte par les IT qui attendaient les instructions de leur hiérarchie.  

Suivi et évaluation : lors des visites de terrain, l’OMS et les DPS/ECZS ont rencontré des leaders des communautés et une partie de la 

population affectée pour apprécier leur opinion sur l'appui reçu. L’OMS avait suggéré que les partenaires d'exécution installent des boites 

à suggestions et plaintes pour encourager les personnes affectées à apporter leur contribution sur l’action de manière confidentielle. Les 

suggestions et plaintes recueillies ont été utilisées pendant le suivi du projet et ont permis de s’assurer que les avis des personnes 

affectées ont été pris en compte. Ces suggestions et plaintes recueillies étaient également utilisées lors de la revue après la mise en 

œuvre du projet. 

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

L'OMS avait mis en place un système pour évaluer directement ses activités opérationnelles et ses interventions par rapport aux besoins 

des bénéficiaires. Au cours des visites et des missions de suivi sur le terrain, l'OMS avait également fait participer le personnel de santé 

à ces évaluations ainsi que des groupes communautaires bénévoles. L’évaluation du projet a permis de veiller à ce que les points de vue 

des bénéficiaires soient pris en compte dans l'amélioration des futures interventions de l'OMS. 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

Les victimes de violences basées sur le genre et d'abus et d'exploitation sexuels ont été couvertes par les services offerts dans le cadre 
de ce projet. En effet, cette intervention a assuré une collaboration étroite avec les services de protection, la coordination des partenaires 
et des réseaux PEAS afin d’optimiser la gestion des plaintes et des cas signalés et suspects. Tous les cas ont été traités avec un maximum 
de confidentialité. Cette activité s’est poursuivie bien que le projet soit clôturé, car certaines plaintes étaient parfois survenues après 
l’activité. Des enquêtes ont été menées par les structures gouvernementales pour identifier les agresseurs potentiels. Cette intervention 
a accordé une attention particulière aux besoins des survivants des violences sexistes, en particulier les enfants et les femmes. L'OMS 
avait déjà recruté un point focal pour la prévention des abus sexuels basé au sous-bureau de Goma. 
Il sied de signaler, par ailleurs, qu’en matière d'exploitation et abus sexuels, le personnel de l'OMS et les agences partenaires s'engagent 
à se conformer aux politiques de l'organisation, y compris la politique sur l'exploitation sexuelle. Une diligence raisonnable appropriée 
était systématiquement effectuée pour tout recrutement du staff ou avant l'engagement avec des agences de mise en œuvre. Parmi les 
éléments requis dans cette politique, il y a lieu de noter : la création d'un compte en tant que prestataire de services ; la création d'un 
ordre de paiement ; la signature de la déclaration de divulgation relative aux armes et au tabac ; et la prévention et la réponse aux abus 
par la signature d'une lettre d'accord (LoA) contenant cette clause. 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le projet a respecté l'égalité des sexes dans toutes les phases de sa mise en œuvre. Le matériel et les services gratuits ont tenu compte 

des besoins spécifiques des personnes vulnérables et ont accordé une attention particulière à la situation des femmes, des filles, des 

enfants, des personnes handicapées ainsi que des personnes âgées. Un mécanisme avait été mis en place pour identifier les obstacles 

pouvant empêcher les femmes handicapées de venir consulter ou d'accoucher dans les hôpitaux et les centres de santé. Ceci s’était fait 

à travers : 1°/ Les réunions des comités de santé dans les AS (chargées de l’identification et la résolution des problèmes), 2°/ la 

sensibilisation par les Relais communautaires dans les ménages pour l’adhésion des communautés et leur implication dans les résolutions 

des comités de santé, ce qui a permis la tolérance et l’acceptation de tous au sein des structures de santé ; 3°/ les séances d’IEC/CCC 

au niveau des Fosas. Les enfants et les familles les plus vulnérables, les villages les plus reculés, étaient inclus dans l'offre et la demande 

de services. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Une attention particulière, sans stigmatisation, avait été portée à l'identification des personnes vivant avec un handicap dans la 

communauté concernée par ce projet, à travers le réseau des groupes communautaires, pour faciliter leur accès aux structures de soins 



   

et besoins de santé. La collecte des données a été organisée de manière à mieux mettre en évidence les besoins des personnes 

handicapées. L'indicateur du nombre de personnes handicapées accompagnées avait fait l'objet d'un suivi périodique pendant la période 

de mise en œuvre. 

f. Protection : 

Les besoins spécifiques des personnes vulnérables avaient été pris en compte, avec une attention particulière à la situation des femmes, 

des filles, des enfants et des personnes handicapées, ainsi que des personnes âgées. Ces groupes ont également été pris en compte 

dans l'analyse désagrégée d'informations et de données contribuant au processus de suivi et d'évaluation. 

g. Éducation : 

N/A 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non  Non  0 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 

cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 

doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

La modalité en espèces n'était pas adaptée à ce projet qui visait plutôt à fournir des services de soins de santé gratuits aux bénéficiaires, 
y compris des traitements ou des médicaments. Par ailleurs, un appui technique aux structures de santé a été apporté par la fourniture 
de kits et de médicaments, et certains frais de soins ont directement été remboursés aux structures de santé. Le remboursement des 
frais de soins se faisaient par virement bancaire aux comptes des ZS, qui à leur tour restituaient les fonds aux Fosas. 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

  

  



   

 

ANNEXE : FINANCEMENTS DU CERF TRANSFERES AUX PARTENAIRES DE MISE EN ŒUVRE 

CERF Project Code CERF Sector Agency Implementing Partner Type 
Total CERF Funds Transferred 

to Partner in USD 

20-RR-CEF-034 Education UNICEF NNGO $119,936 

20-RR-CEF-034 Education UNICEF GOV $71,866 

20-RR-CEF-034 Education UNICEF INGO $541,713 

20-RR-CEF-034 Education UNICEF NNGO $152,669 

20-RR-CEF-034 Shelter & NFI UNICEF RedC $133,580 

20-RR-CEF-034 Shelter & NFI UNICEF NNGO $289,730 

20-RR-CEF-034 Health UNICEF NNGO $499,995 

20-RR-CEF-034 Health UNICEF NNGO $17,390 

20-RR-CEF-034 Health UNICEF GOV $51,864 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF GOV $3,470 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF GOV $102,016 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF NNGO $305,298 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF GOV $21,544 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF NNGO $15,366 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF INGO $132,031 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF NNGO $92,493 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF GOV $82,157 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF NNGO $3,130 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF INGO $8,739 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF NNGO $47,919 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF NNGO $1,929 

20-RR-CEF-034 Child 

Protection 
UNICEF NNGO $21,008 



   

20-RR-CEF-034 Nutrition UNICEF NNGO $179,588 

20-RR-CEF-034 Nutrition UNICEF NNGO $166,691 

20-RR-CEF-034 Nutrition UNICEF NNGO $23,820 

20-RR-CEF-034 Nutrition UNICEF GOV $107,659 

20-RR-CEF-034 Nutrition UNICEF NNGO $134,136 

20-RR-CEF-034 Nutrition UNICEF GOV $103,010 

20-RR-CEF-034 Nutrition UNICEF INGO $20,511 

20-RR-CEF-034 Nutrition UNICEF NNGO $447,666 

20-RR-CEF-034 Water, 

Sanitation 

and Hygiene 

UNICEF NNGO $3,061 

20-RR-CEF-034 Water, 

Sanitation 

and Hygiene 

UNICEF NNGO $83,037 

20-RR-CEF-034 Water, 

Sanitation 

and Hygiene 

UNICEF INGO $510,027 

20-RR-CEF-034 Water, 

Sanitation 

and Hygiene 

UNICEF NNGO $296,528 

20-RR-CEF-034 Water, 

Sanitation 

and Hygiene 

UNICEF NNGO $249,358 

20-RR-CEF-034 Water, 

Sanitation 

and Hygiene 

UNICEF NNGO $18,626 

20-RR-CEF-034 Water, 

Sanitation 

and Hygiene 

UNICEF GOV $4,300 

20-RR-CEF-034 Water, 

Sanitation 

and Hygiene 

UNICEF GOV $2,291 

20-RR-CEF-034 Water, 

Sanitation 

and Hygiene 

UNICEF GOV $10,000 

20-RR-FPA-025 Protection UNFPA NNGO $686,816 

20-RR-FPA-025 Gender-

Based 

Violence 

UNFPA INGO $62,544 

20-RR-FPA-025 Gender-

Based 

Violence 

UNFPA NNGO $40,677 

20-RR-HCR-020 Protection UNHCR NNGO $1,670,186 



   

 

20-RR-HCR-020 Protection UNHCR NNGO $100,000 

20-RR-HCR-020 Protection UNHCR NNGO $99,999 

20-RR-HCR-020 Protection UNHCR INGO $584,120 

20-RR-HCR-020 Water, 

Sanitation 

and Hygiene 

UNHCR NNGO $500,001 

20-RR-HCR-020 Education UNHCR INGO $273,489 

20-RR-WFP-029 Food 

Assistance 
WFP INGO $150,519 

20-RR-WFP-029 Food 

Assistance 
WFP INGO $248,231 

20-RR-WFP-029 Food 

Assistance 
WFP INGO $200,050 

20-RR-WFP-029 Food 

Assistance 
WFP NNGO $175,080 


